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SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipement
D - Communications

a) Cours d'eau

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive d'une servitude de 3, 25 
mètres, dite servitude de marchepied. Cette servitude interdit, dans cette bande de 3,25 mètres, aux propriétaires ri -
verains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou autrement.

Servitude de halage :

Servitude concernant les cours d'eau domaniaux où il existe une chemin de halage ou d'exploitation présentant un in-
térêt pour le service de la navigation. La servitude grève les propriétés dans un espace de 7,80 mètres de largeur le 
long des bords des-dits cours d'eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin.

Les propriétaires riverains  ne peuvent planter des arbres ni se clore par des haies ou autrement qu'à une distance de
9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d'exploitation. 

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à l'usage des pê-
cheurs ». En effet, l'article L2131-2 du CGPPP dispose que « Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit 
réel, riverain d'un cours d'eau ou d'un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de mar -
chepied à l'usage du gestionnaire de ce cours d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.  » En outre « Le long 
des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge fai-
sant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la navigation. »

Sur décision de l'autorité administrative, le droit visé à l'alinéa précédent peut exceptionnellement être supprimé soit  
pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établis -
sements industriels. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- articles 15, 16 et 28 du Code du domaine public fluvial abrogés,

Dernière actualisation : 13/06/2013 2/11
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- articles 424 du Code rural et L.235-9 du Code rural et de la pêche maritime abrogés.

Textes en vigueur :

- articles L.2131-2 à L.2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Gestionnaires du cours d'eau ou lac domanial, pêcheurs 

et piétons.

MEEDDTL et services déconcentrés compétents.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Servitude de marchepied :

- un cours d'eau domanial,
- un lac domanial.

Servitude de halage : 

- un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploitation présentant un intérêt pour le service
de la navigation,
- les îles du cours d'eau domanial cité ci-dessus où il en est besoin.

1.5.2 - Les assiettes

Servitude de marchepied :

-  3,25 mètres sur chaque rive du générateur.

Remarque : Lorsque l'exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du  
cours d'eau ou du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de 
l'autorité gestionnaire, jusqu'à 1,50 mètre.

Servitude de halage :

- un espace de 7,80 mètres de largeur le long des bords du générateur et 9,75 mètres sur les bords du générateur où  
il existe un chemin de halage ou d'exploitation.

Remarque : Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permet, les distances de 7,80 mètres et de 9,75 mètres
peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.

Dernière actualisation : 13/06/2013 3/11
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2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

L'ensemble des générateurs de servitudes pour un gestionnaire donné peut être défini comme suit :

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension, des cours et plans d'eaux et dont il a la charge

Exemple : Rivière Aisne, section domaniale d'une longueur de 174Km , de Mouron à Vailly-sur-Aisne, gestionnaire ser-
vice de la navigation de la seine

ou

- La représentation cartographique « papier » ou « numérique » de ces cours et plans d'eaux

et

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension des cours et plans d'eaux dont il a la charge.

Dernière actualisation : 13/06/2013 4/11
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2.1.2 - Les assiettes

Il convient de distinguer les deux cas des canaux artificiels et des cours d'eaux aménagés pour assurer leurs navigabi-
lité.

Cas n°1 : Canaux artificiels
Il convient de traduire le croquis ci-dessous à partir d'un des référentiels géographiques cités au § 2.2,

Les servitudes s'appliquent à partir de la largeur en gueule du canal., car le niveau de l'eau est susceptible de varier  
en fonction de l'exploitation de l'ouvrage autour d'un niveau  d'exploitation couramment appelé « NNN « niveau nor-
mal de navigation, à partir de la largeur au miroir.

Dernière actualisation : 13/06/2013 5/11
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Cas n°2 : Cours d'eau aménagés

Sauf s'ils sont entièrement ou par portions canalisées (se reporter à lors au cas n°1), le tracé des cours d'eau naturels 
navigués est susceptible de se modifier de part les phénomènes de crues ou les phénomènes naturels dus à leur 
écoulement (atterrissements1 et érosions de berges)

L’assiette d'application de la servitude se modifie en conséquence et bien qu'ils soit d'usage dans les documents d'ur -
banisme de na pas la figurer (mais de la citer) il peut être utile de faire figurer une alerte dans un outil géomatique.

L'extension de l'assiette de la servitude correspondant alors à la notion de « plenissimum flumen »

« Niveau maximal de la rivière, juste avant le débordement général. Le plenissimum flumen délimite l'emprise du 
domaine public fluvial naturel. »

Si l'on ne dispose pas de cartes ou référentiels précis à ces grandes échelles il peut être admis de considérer que le
cours d'eau générateur et son assiette son confondus, dans les outils géomatiques il conviendra alors de traiter la ser-
vitude en attributs et d'imaginer un tampon de sécurité proportionnel à l'échelle de visualisation (cf § 3.3)

1 Atterrissement : Dépôt de matériaux par le courant de la rivière, créant un îlot ou une plage. 

Dernière actualisation : 13/06/2013 6/11
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2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : BD PARCELLAIRE de l'IGN

BD topographique de l'IGN

Précision : Échelle de saisie maximale,

Échelle de saisie minimale,

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (un chemin de halage s’étend généralement sur 
plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL3 :

- une polyligne : correspondant  au tracé du chemin de halage ou de marchepied.

Dernière actualisation : 13/06/2013 7/11
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Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL3 (ex. : halage de part 
et d'autre du cours d'eau).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner le chemin de halage ou de marchepied à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 
1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (halage ou marchepied), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou de marchepied.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL3 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone de protection du chemin de halage ou de marchepied.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL3 est une zone de protection :

- soit de 8 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les halages,
- soit de 4 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les marchepieds.

Dans ce cas :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL3_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL3_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL3_ASS.tab puis créer un tampon de 4 ou 8 mètres selon le type de générateur concerné (halage,
marchepied) en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.

Dernière actualisation : 13/06/2013 8/11
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Modifier ensuite la structure du fichier EL3_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (halage ou marchepied), le champ  
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou marchepieds.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (Zone de protection), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL3 - Navigation intérieure le champ TYPE_ASS doit être égale à Halage ou Marchepied (respec-
ter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : un chemin de halage 

forêt)

Polyligne  de  couleur  bleue  et 

d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 255

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. :  une  emprise  de 

halage)

Zone  tampon  composée  d'aucune 

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Zone tampon Zone  tampon  composée  d'aucune Rouge : 0

Dernière actualisation : 13/06/2013
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(ex. :  une  emprise  de 

marchepied)

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait de contour discontinu de couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 

Dernière actualisation : 13/06/2013 10/11
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SERVITUDES DE TYPE EL11
SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCÈS GREVANT LES PROPRIÉTÉS

LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes 
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes 
appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points 
aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct 
à ces dernières. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou 
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après 
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du 
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés  par la Loi 
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
-  Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé  par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au  
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.

Dernière actualisation : 22/08/2013 2/8
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

- Etat,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

Suivant le type de route :

- MEEDDTL,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie
correspondante.  La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou 
arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une autoroute,
- une route express,
- une déviation d'agglomération.

1.5.2 - Les assiettes

Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est de type linéaire. Il représente l'axe de la route (express, autoroute, déviation d'agglomération).

Pour les aires de péage, le générateur est de type surfacique.
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2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est de type surfacique. C'est un polygone délimité par les parcelles de propriétés riveraines.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : De préférence, la composante topographique ou parcellaire du référentiel à grande échelle (BD 

TOPO, BD PARCELLAIRE).

Précision : Échelle de saisie maximale, celle du cadastre

Échelle de saisie minimale, 1/ 5000

Métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Cette servitude n'étant instituée par aucun acte, sa saisie informatique est sans objet (cf §1.4).

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (autoroute, route express ou une déviation d'agglo-
mération s’étend généralement sur plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL11 :
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- une polyligne : correspondant  au tracé de l'autoroute, de la route express, de la déviation d'agglomération.

Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL11 (ex.  : embranche-
ment route express).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner la route express ou la déviation d'agglomération à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, 
épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL11 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone d'interdiction d'accès d'une autoroute route express ou déviation 
d'agglomération.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL11 est une zone d'interdiction tracée autour du générateur :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL11_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL11_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL11_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres en utilisant l'option Objet / Tampon
de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier EL11_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.
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 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (...), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL11 - Voies express, déviations le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone d'interdiction d'ac-
cès (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : une route express)

Polyligne  double  et  discontinue  de 

couleur noire et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. : une emprise de route 

express)

Zone tampon composée d'une trame 

verticale  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 3 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup
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Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX 

 

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 
 

Ouvrages du réseau d’alimentation générale 
 

 

SERVITUDES I4 

 

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres  

 

 
REFERENCES : 

 

 Articles L321-1 et suivants et L323-3 et suivants du code de l’énergie ; 

 

 Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de 

la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à 

l’utilisation de l’énergie hydraulique ;  

 

 Décret n° 70-492 du 11 Juin 1970 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 

des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes. 

 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE       

 

Ce sont les effets prévus par les articles L323-3 et suivants du code de l’énergie. Le décret n° 67-886 du 6 

Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 15 juin 1906 sur 

les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique 

établit une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise en servitudes légales et les servitudes instituées 

par conventions. 

 

 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité 

prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les 

mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient, ou non, closes ou bâties (servitude 

de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation).  

 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 

aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L323-4 du code de l’énergie). 

 

 

 

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

 

 1°/ Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux préposés du 

bénéficiaire pour la pose, l'entretien, la réparation et la surveillance des installations. Ce droit de passage 

ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, sauf en cas d'urgence. 

 

 

 2°/ Droits des propriétaires 
 

Les propriétaires, dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses, 

conservent le droit de démolir, réparer ou surélever. Les propriétaires, dont les terrains sont grevés de 

servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le droit de se clore ou de bâtir. Dans tous 

les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ces travaux, prévenir par lettre 

recommandée l'exploitant de l’ouvrage. 

 

 

REMARQUE IMPORTANTE 

 

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire à moins de 

100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des projets de construction 

avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX 

 

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (exceptés les travaux 

agricoles de surfaces) à proximité des ouvrages de transport électrique HTB (lignes à haute tension). 

En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, codifié aux articles 

R554-20 et suivants du code de l’environnement, le maître d’ouvrage des travaux est soumis à plusieurs 

obligations et doit notamment consulter le guichet unique sur l’existence éventuelle d’ouvrages dans la 

zone de travaux prévue. 

Lorsque l’emprise des travaux entre dans la zone d’implantation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage doit 

réaliser une déclaration de projet de travaux (DT). 

L’exécutant des travaux doit également adresser une déclaration d’intention de commencement de 

travaux (DICT) reprenant les mêmes informations que la DT (localisation, périmètre de l’emprise des 

travaux, nature des travaux et techniques opératoires prévues). 

L’exploitant des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT dématérialisées et 

15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de précisions sont données par les 

exploitants et des investigations complémentaires peuvent être réalisées. 
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Pour toute information utile, s’adresser à : 

 

RTE 

GMR Lyonnais 

757 Rue de Pré Mayeux 

01120 LA BOISSE 

 

 

 

 

 

SERVICES RESPONSABLES 

 

 

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie 

 

 

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX :  

 
Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts :  

DREAL, 

RTE. 

 

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale : 

DREAL, 

Distributeurs ERDF et / ou régies.   
 

7163

Liste  et emprises des servitudes autour des lignes à haute tension (63 000 V à 400 000 V)

- 20 m de part et d'autre de l'axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts (no 2 
balan(arkema) - boisse (la) et no 1 balan(arkema) - boisse (la))
 
- 30 m de part et d'autre de l'axe des lignes aériennes de tension 225 000 volts (no 3 
boisse (la) - st-vulbas-est, no 2 boisse (la) -st-vulbas-ouest et no 1 boisse (la) - 
st-vulbas-ouest) ; 

- 40 m de part et d'autre de l'axe des lignes aériennes de tension 
400 000 volts (no 1 boisse (la) - chaffard (le)).
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SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de     l’article 12      concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute,
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire  qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes  handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de  va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser -
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour  
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi  du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art.  1 à 4 relatifs  aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5)  introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de  l’article 12 :

- les  concessionnaires  ou  titulaires  d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV  : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
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- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint  
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme  si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité  
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

 Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.
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1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Les générateurs des servitudes prévues à l’article 12 sont l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, notamment :

- les conducteurs aériens d'électricité,
- les canalisations souterraines de transport d'électricité,
- les supports de conducteurs aériens,
- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de l’article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 1° :

- murs ou façades donnant sur une voie publique,
- toits et terrasses de bâtiments accessibles de l'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,
- l'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

L'assiette est constituée par un périmètre incluant au maximum :

- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à :

- 30 mètres (40 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),
- ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.

- une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos,

- des bandes d'une largeur de 10 mètres, portée à 15 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV,  de part et 
d'autre du couloir prévu au 2°.

2 - Bases méthodologiques de numérisation
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2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est l'axe d'une ligne électrique et ses supports, ou d'une canalisation souterraine d'électricité.

Méthode : identifier la ligne électrique par un repérage visuel et la représenter en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

Sa représentation graphique doit cependant la différencier du générateur, et distinguer par ailleurs lignes aériennes 
et lignes souterraines.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La construction graphique du générateur  et  de l'assiette  peut s'établir  préférentiellement  à 

partir  du  référentiel  à  grande  échelle  (couche  transport-énergie  /  ligne  électrique  de  la 

BDTopo).

Scan25 ou référentiel à grande échelle (topographique ou parcellaire)

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/25000

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel.

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable
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Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (une ligne électrique traverse généralement plu-
sieurs communes d'un point a vers un point b),
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I4 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la ligne électrique aérienne ou souterraine.

Remarque :

Plusieurs générateurs sont possibles pour une même servitude I4 (ex. : départ de plusieurs lignes électriques à partir 
d'un centre : aériennes ou souterraines)

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de façon continu :

- dessiner la ligne électrique à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est tracé de façon discontinu :

- dessiner les portions de lignes électriques à l'aide de l'outil polyligne   (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 
pixel) puis assembler les en utilisant l'option Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide de l'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :
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Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- I4_A pour les lignes électriques aériennes,
- I4_S pour les lignes souterraines.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup I4 :

-  une polyligne : correspondant à l'emprise de la ligne électrique.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude I4 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entièrement  
achevée, il conviendra donc de faire une copie du fichier I4_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom I4_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier I4_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- I4_A pour les lignes électriques aériennes,
- I4_S pour les lignes souterraines.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ TYPE_ASS doit être en adéqua-
tion avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie I4_A - ligne électrique aérienne le champ TYPE_ASS doit être égale à Ligne électrique aérienne 
(respecter la casse).,
- pour la catégorie I4_S - ligne électrique souterraine le champ TYPE_ASS doit être égale à Ligne électrique sou-
terraine (respecter la casse)..

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_SUP_COM.tab.
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Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

aérienne)

Polyligne de couleur  rose composée 

de  sigle  inférieur  supérieur  et 

d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

souterraine)

Polyligne discontinue de couleur rose 

composée  de  traits  perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

aérienne)

Polyligne de couleur  rose composée 

de  sigle  inférieur  supérieur  et 

d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

souterraine)

Polyligne discontinue de couleur rose 

composée  de  traits  perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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SERVITUDES DE TYPE T1
SERVITUDES RELATIVES AUX VOIES FERREES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

c) Voies ferrées et aérotrains

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines des chemins de fer et instituées dans des zones dé-
finies par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 
modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques à savoir :

- interdiction de procéder à l’édification de toute construction, autre qu'un mur de clôture, dans une distance de 
deux mètres d’un chemin de fer (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hau-
teur verticale d’un remblai de chemin de fer de plus de trois mètres, largeur mesurée à partir du pied du talus (art. 6  
de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction d'établir des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et tout autre dépôt de ma -
tières inflammables, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, 
largeur mesurée à partir du pied du talus (art. 7 de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non inflammables
à moins de cinq mètres d’un chemin de fer (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845),

- Servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée (art. 6 du décret-loi du 
30 octobre 1935 et art. R. 114-6 du code de la voirie routière), servitudes définies par un plan de dégagement établi 
par l’autorité gestionnaire de la voie publique et pouvant comporter, suivant le cas conformément à l'article 2 du dé-
cret):

• l'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les planta -
tions gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au plus égal niveau qui 
est fixé par le plan de dégagement précité,
• l'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes abrogés :
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Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques, abrogé par 
la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative) et par le décret n°89-631 du 4 
septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation des chemins de 
fer (articles 1 à 11) ;

Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et  le décret n° 89-631) et notamment les articles :

- L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales,
- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau,
- R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de dégagement sur les routes dé-
partementales ou communales.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires

Servitudes instituées par la loi  du 15 
juillet 1845

- Réseau ferré de France Le Ministère de l'écologie, du déve-
loppement durable, des transports 
et du logement (MEDDTL) :

- Direction générale des infrastruc-
tures, des transports et de la mer 
(DGITM),
- Direction des infrastructures ter-
restres (DIT).

Directions régionales de RFF-SNCF

Servitudes de visibilité Gestionnaire de la voie publique :

- le préfet,
- le département,
- la commune.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

Les caractéristiques des servitudes relatives aux voies ferrées sont contenues dans la loi elle-même.

Seules les servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée font l'objet d'une 
procédure d'instauration spécifique, à savoir :

- un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent des servitudes de visi-
bilité et définit ces servitudes,
- ce plan est soumis à enquête publique par l’autorité gestionnaire de la voie publique, enquête organisée dans les 
formes prescrites pour les plans d’alignement et  conformément au Code de l’expropriation pour cause d’utilité pu-
blique (art. 11-19 à 11-27). Il est approuvé :

• avant 1989, par arrêté préfectoral après avis du conseil municipal ou, s'il y a lieu, du conseil général,
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• à partir de 1989, par arrêté préfectoral  ou par délibération du conseil général ou du conseil municipal,  
selon qu'il s'agit d'une route  nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Selon la catégorie de servitudes, le générateur sera :

- soit une voie de chemin de fer ou / et ses dépendances,
- soit un croisement de voie ferrée et de route.

1.5.2 - Les assiettes

Assiette de l’interdiction de construire :

- une bande de deux mètres mesurés :

• soit de l'arête supérieure du déblai,
• soit de l'arête inférieure du talus du remblai,
• soit du bord extérieur des fossés du chemin,
•  et, à défaut, d'une ligne tracée à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de 
fer.

Assiette de la servitude relative aux excavations en pied de remblai de chemin de fer de plus de 3 mètres  :

- une zone d’une  largeur égale à la hauteur verticale du remblai.

Assiette de la servitude relative aux dépôts ou installations inflammables  :

- une bande de 20 mètres mesurée à partir du  pied du talus de chemin de fer.

Assiette de la servitude relative aux dépôts de pierres ou objets non inflammables  :

- une bande de 5 mètres de part et d’autre du chemin de fer.

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances détermi-
nées par les articles précédents pourront être diminuées par autorisations accordées après enquête.

Assiette de la servitude de visibilité aux passages à niveau :

- des parcelles ou parties de parcelles soumises à servitudes.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique
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2.1.1 - Les générateurs

Pour les voies ferrées :

Il s'agit de la limite légale du Chemin de Fer. Elle est déterminée de la manière suivante :

Pour les passages à niveaux :

Les emprises routières 

Conclusion et pratique pour les générateurs T1 :

Ces niveaux de détail ne peuvent être saisis ou reporté en pratique dans les plans de servitudes. Il est donc conseillé  
de prendre le linéaire de Bd Topo comme générateur.

2.1.2 - Les assiettes.

Servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voie et qui concernent notamment  :
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Alignement :

Procédure par laquelle l'administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. Cette obligation s'impose 
aux riverains de la voie ferrée proprement dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferro-
viaire telles que gares, cours de gares, avenues d'accès, … . On peut retenir dans ce cas les parcelles propriétés de la 
SNCF jouxtant le générateur de la voie de chemin de fer.

Écoulement des eaux :

Pas d'assiette générées.

Plantations :

- arbres à hautes tiges :

• sans autorisation : au delà de 6 m de la zone légale,
• avec autorisation préfectorale: de 2 à 6 m de la zone légale,
• interdiction stricte : en deçà de 2 m de la zone légale.

- haies vives :

• sans autorisation : au delà de 2 m de la zone légale,
• avec autorisation préfectorale: de 0,50 à 2 m de la zone légale,
• interdiction stricte : en deçà de 0,50 m de la zone légale.

Servitudes spéciales pour les constructions et excavations :

Constructions :

Aucune construction autre qu'un mur de clôture, ne peut être établie à moins de 2 m de la limite légale.
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Excavations :

Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de plus de 3  
m au dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à  la hauteur du remblai mesurée à partir du pied du 
talus.

Servitudes pour améliorer la visibilité aux abords des passages à niveaux :

Plan de dégagement soumis à enquête publique.
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Conclusion et pratique pour les assiettes T1     :

Ces niveaux de détail ne peuvent être saisis ou reporté en pratique dans les plans de servitudes. Il est donc conseillé 

si l'on souhaite représenter les assiettes : 

- de placer un tampon de 5 m autour du générateur (tronçon de voie) pour les Assiettes des servitudes relatives à 

l’interdiction de construire, aux excavations, aux dépôts de pierres ou objets non inflammables (majorité des cas),

- pour ne pas avoir à dessiner manuellement les assiettes, récupérer l'objet géométrique à partir de la Bd Topo puis 

créer une zone tampon de 5 m à partir de ce même objet,

- pour être plus précis, il est également possible de construire l'assiette à partir d'un assemblage des parcelles 

propriétés de la RFF-SNCF sur la base du plan cadastral informatisé vecteur.
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2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La construction graphique du générateur  et  de l'assiette  peut s'établir  préférentiellement  à 

partir du référentiel à grande échelle (BD topo, BD ortho, PCI vecteur, BD parcellaire).

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/5000.

Métrique.

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom T1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (une voie ferrée traverse généralement plusieurs 
communes d'un point a vers un point b),

- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche voies ferrées).

 Précisions liées à GéoSUP :

2 types de générateur sont possibles pour une sup T1 :
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- une polyligne : correspondant au tracé d'une voie ferrée de type linéaire (ex. : une ligne de voie ferrée),
- un polygone : correspondant  au tracé d'une voie ferrée de type surfacique (ex. : une gare).
 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude T1 (ex. : une gare 
et ses voies ferrées).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom T1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :

- dessiner la voie ferrée à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel) ou récupérer 
l'objet géométrique à partir de la Bd Topo (couche voies ferrées).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner l'emprise à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSup.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour  différencier  le  type  de  représentation  graphique  du  générateur  dans  GéoSup  (privé  ou  public),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- T1_PRIVE pour les voies ferrées privées,
- T1_PUBLIC pour les voies ferrées publiques.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup T1 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone de protection de la voie ferrée ou de ses infrastructures.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude T1 est une zone de protection de 5 mètres tracée tout autour du générateur : 
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- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier T1_SUP_GEN.tab et l'enre-
gistrer sous le nom T1_ASS.tab,
- ouvrir le fichier T1_ASS.tab puis créer un tampon de 5 mètres en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.
Remarque :

Pour être plus précis une autre solution consisterait à construire l'assiette à partir d'un assemblage des parcelles pro-
priétés de la SNCF-RFF par des requêtes SQL sur la base du plan cadastral informatisé vecteur.

Modifier ensuite la structure du fichier T1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier les attributs du générateur dans GéoSup (privé ou publique), le champ CODE_CAT doit être alimenté  
par 2 sous codes :

- T1_PRIVE pour les voies ferrées privées,
- T1_PUBLIC pour les voies ferrées publiques.

Le type d'assiette dans GéoSup est quand à lui identique qu'il s'agisse d'une zone de protection de 5 mètres ou d'un  
périmètre de protection modifié. Le champ TYPE_ASS doit être égal à Zone de protection (respecter la casse) pour 
les catégories T1_PRIVE (voies ferrées privées) et T1_PUBLIC (voies ferrées publiques).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom T1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : une voie ferrée)

Polyligne de couleur noire composée 

de  traits  perpendiculaires  et 

d'épaisseur égale à 3 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Surfacique

(ex. : une emprise routière 

pour passage à niveau)

Polygone composée d'aucune trame

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire  composé  de  traits 

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0
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perpendiculaires et d’épaisseur égale 

à 3 pixels

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. : une emprise de voie 

ferrée)

Zone tampon composée d'une trame 

hachurée à 45° de couleur  noire et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

TRANSPORTS, MER ET PÊCHE

Décret du 28 novembre 2012 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la partie nord du contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise entre
les communes de Leyment et de Saint-Pierre-de-Chandieu et emportant mise en
compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Balan, Béligneux, Beynost,
Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux,
Montluel, Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain, Grenay,
Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère, Colombier-Saugnieu, Jons,
Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône

NOR : TRAT1228737D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Vu le code du domaine de l’Etat ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1 à L. 122-3, L. 123-1 à L. 123-16, L. 414-4,

L. 571-9 et L. 571-10, R. 122-1 à R. 122-15, R. 123-1 à R. 123-33, R. 414-19 à R. 414-24 et R. 571-44 à
R. 571-52-1 ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 11-1 à L. 11-5 ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-2 et L. 112-3, L. 121-2 à L. 121-11,

L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38 et R. 352-1 à R. 352-14 ;
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1511-1 à L. 1511-7, L. 2111-1 à L. 2111-3 et L. 2111-9

à L. 2111-25 ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 123-16, L. 123-18 et R. 123-23 à R. 123-25 ;
Vu le décret no 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l’application de l’article 14 de la loi no 82-1153 du

30 décembre 1982 relatif aux grands projets d’infrastructures, aux grands choix technologiques et aux schémas
directeurs d’infrastructures en matière de transports intérieurs ;

Vu le décret no 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de Réseau ferré de France ;
Vu la directive territoriale d’aménagement de l’aire métropolitaine lyonnaise ;
Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Balan, Béligneux,

Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Grenay, Janneyrias et
Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;

Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Colombier-Saugnieu,
Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône ;

Vu les avis des services de France Domaine émis entre le 18 décembre 2009 et le 2 juillet 2010 ;
Vu les décisions du 16 décembre 2010 et du 3 janvier 2011 des présidents des tribunaux administratifs de

Grenoble et de Lyon portant désignation des membres de la commission d’enquête ;
Vu l’arrêté interpréfectoral du 28 mars 2011 des préfets de l’Ain, de l’Isère et du Rhône portant ouverture,

au profit de Réseau ferré de France, de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux liés au
projet de contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise (CFAL), partie nord, section Saint-Pierre-de-
Chandieu (69) à Leyment (01), dans sa traversée des départements de l’Ain, du Rhône et de l’Isère, sur le
territoire des communes :
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– d’Ambérieu-en-Bugey, de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain,
Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges, Saint-Denis-en-Bugey, Saint-
Maurice-de-Rémens et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

– de Grenay, Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le

département du Rhône,
ainsi qu’à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes :

– de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse,
Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges, Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

– de Grenay, Janneyrias, Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure, Saint-Pierre-de-Chandieu dans le

département du Rhône ;
Vu les avis du centre régional de la propriété forestière de Rhône-Alpes du 21 octobre 2010 et du

10 décembre 2010, de la chambre d’agriculture du département de l’Ain du 5 novembre 2010 et de la chambre
d’agriculture du département du Rhône du 7 décembre 2010 ;

Vu la lettre du préfet de l’Isère informant le président de la chambre d’agriculture de l’Isère que Réseau
ferré de France avait sollicité la déclaration d’utilité publique des travaux liés au projet de création du
contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, partie nord, et que celle-ci donnerait lieu à la mise en
compatibilité des documents d’urbanisme de plusieurs communes ;

Vu les lettres en date du 26 octobre 2010 adressées par le préfet de l’Ain aux maires de Balan, Béligneux,
Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges, Villieu-Loyes-Mollon, au président de la communauté de communes de la plaine de l’Ain,
au président de la communauté de communes de Miribel et du Plateau, au président de la communauté de
communes du canton de Montluel, au directeur départemental des territoires, au directeur régional Rhône-
Alpes - Auvergne de Réseau ferré de France, au président du centre régional de la propriété forestière de
Rhône-Alpes, au président de la chambre d’agriculture de l’Ain, au président du conseil régional Rhône-Alpes,
au président du conseil général de l’Ain, à la présidente du syndicat mixte chargé du SCOT Bugey-Côtière-
Plaine de l’Ain, au président de la chambre de commerce et d’industrie de l’Ain, au président de la chambre
des métiers et de l’artisanat de l’Ain, au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement, au chef de l’unité territoriale de la DREAL de l’Ain, au délégué territorial départemental de l’agence
régionale de la santé et les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et
R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les lettres en date du 10 novembre 2010 adressées par le préfet de l’Isère aux maires de Grenay,
Janneyrias, Villette-d’Anthon, au président du conseil régional Rhône-Alpes, au président du conseil général de
l’Isère, au président du syndicat mixte du SCOT Nord-Isère, au président du syndicat mixte du SCOT de la
Boucle du Rhône en Dauphiné, au président de la chambre de commerce et d’industrie Nord-Isère, au président
de la chambre d’agriculture de l’Isère, au président de la chambre de métiers et de l’artisanat de l’Isère, au
président de la communauté de communes Porte dauphinoise de Lyon-Satolas, au président de la communauté
de communes des collines du Nord Dauphiné, au président du centre régional de la propriété forestière Rhône-
Alpes, au directeur de l’agence régionale de la santé, au directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, à la préfecture de l’Isère, à la sous-préfecture de Vienne et à la direction
départementale des territoires et les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et
R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les lettres en date du 13 janvier 2011 adressées par le préfet du Rhône aux maires de Colombier-
Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure, Saint-Pierre-de-Chandieu, au président de la communauté de
communes de l’Est lyonnais, au président du conseil régional Rhône-Alpes, au président du conseil général du
Rhône, au président du syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise, au président
de la chambre d’agriculture du Rhône, au président de la chambre de commerce et d’industrie de Lyon, au
président de la chambre des métiers et de l’artisanat du Rhône, au directeur départemental des territoires et les
invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les procès-verbaux des réunions d’examen conjoint tenues les 16 et 17 novembre 2010 pour les
communes du département de l’Ain, le 6 décembre 2010 pour les communes du département de l’Isère et le
3 février 2011 pour les communes du département du Rhône, relatives à l’incidence du projet sur les
documents d’urbanisme ;

Vu l’avis en date du 10 novembre 2010 de l’autorité environnementale (conseil général de l’environnement
et du développement durable), joint au dossier d’enquête publique, sur l’étude d’impact relative au projet de
contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, partie nord ;

Vu le dossier d’enquête publique ouvert sur le projet, le rapport, les conclusions motivées et l’avis de la
commission d’enquête en date du 19 septembre 2011 ;

Vu les lettres du préfet de l’Ain en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Balan, Beynost,
Bressolles, Béligneux, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain à délibérer sur la mise en
compatibilité de leur document d’urbanisme ;
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Vu les lettres du préfet de l’Isère en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Grenay,
Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère à délibérer sur la mise en compatibilité de leur
document d’urbanisme ;

Vu les lettres du préfet du Rhône en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Colombier-
Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône à
délibérer sur la mise en compatibilité de leur document d’urbanisme ;

Vu les procès-verbaux des réunions des commissions départementales d’aménagement foncier, de l’Ain les
24 novembre 2012 et 25 janvier 2012, de l’Isère le 3 janvier 2011 et du Rhône le 9 décembre 2010 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Balan en date du 7 novembre 2011, de Béligneux en date du
14 novembre 2011, de Bressolles en date du 8 novembre 2011, de Charnoz-sur-Ain en date du 20 octobre 2011,
de Dagneux en date du 28 octobre 2011, de La Boisse en date du 18 novembre 2011, de Leyment en date du
3 novembre 2011, de Meximieux en date du 21 novembre 2011, de Montluel en date du 21 novembre 2011, de
Niévroz en date du 27 octobre 2011, de Villieu-Loyes-Mollon en date du 18 novembre 2011, dans le
département de l’Ain ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Grenay en date du 4 novembre 2011, de Janneyrias en date
du 11 janvier 2012, de Villette-d’Anthon en date du 28 octobre 2011, dans le département de l’Isère ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Colombier-Sagnieu en date du 30 novembre 2011, de Jons
en date du 17 novembre 2011, de Saint-Laurent-de-Mure en date du 16 novembre 2011, de Saint-Pierre-de-
Chandieu en date du 10 novembre 2011, dans le département du Rhône ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Sont déclarés d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation entre les
communes de Leyment (Ain) et de Saint-Pierre-de-Chandieu (Rhône) de la partie nord du contournement
ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, conformément aux plans annexés au présent décret (1).

Art. 2. − Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai de quinze ans à compter de la
publication du présent décret.

Art. 3. − Le maître d’ouvrage devra, s’il y a lieu, remédier aux dommages causés aux exploitations
agricoles dans les conditions prévues par les articles L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38 et
R. 352-1 à R. 352-14 du code rural et de la pêche maritime.

Art. 4. − Le présent décret emporte mise en compatibilité des documents d’urbanisme, conformément aux
plans et documents annexés au présent décret (2) :

– des communes de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La
Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département
de l’Ain ;

– des communes de Grenay, Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– des communes de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu

dans le département du Rhône.
Les maires de ces communes procéderont aux mesures de publicité prévues au premier alinéa de l’article

R. 123-25 du code de l’urbanisme.

Art. 5. − La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et le ministre délégué auprès
de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la
pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 28 novembre 2012.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

Le ministre délégué
auprès de la ministre de l’écologie,

du développement durable et de l’énergie,
chargé des transports,

de la mer et de la pêche,
FRÉDÉRIC CUVILLIER

La ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
DELPHINE BATHO

(1) Il peut être pris connaissance de ces plans ainsi que du document prévu à l’article L. 11-1-1 du code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité
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publique du projet auprès du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (direction des
infrastructures de transport, sous-direction du développement et de la gestion des réseaux ferroviaires et des voies
navigables, arche de La Défense, 92055 Paris-La Défense Cedex 04), ainsi qu’auprès des préfectures de l’Ain (45,
avenue Alsace-Lorraine, 01012 Bourg-en-Bresse Cedex), de l’Isère (12, place de Verdun, 38021 Grenoble Cedex 01)
et du Rhône (106, rue Pierre-Corneille, 69419 Lyon Cedex 03).

(2) Il peut être pris connaissance de ces plans auprès des préfectures de l’Ain (45, avenue Alsace-Lorraine, 01012
Bourg-en-Bresse Cedex), de l’Isère (12, place de Verdun, 38021 Grenoble Cedex 01) et du Rhône (106, rue Pierre-
Corneille, 69419 Lyon Cedex 03).
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Le plan de prévention des  risques  inondation (ou PPRi) sur la commune de  Nievroz est un document qui
réglemente l'usage du sol de façon à limiter les effets d'un aléa naturel (ici les crues du Rhône et du Cottey)
sur les personnes et les biens. Son élaboration et ses objectifs sont fixés par le  code de l'environnement
(articles L.562-1 et suivants, et R.562-1 et suivants).
Le PPR délimite les zones exposées à l'aléa, dans lesquelles il interdit les constructions et aménagements
ou il les  soumet à des  prescriptions. Il définit en outre  les mesures de prévention et  de sauvegarde qui
incombent aux collectivités publiques, aux exploitants ou aux particuliers.
L'élaboration du PPRi et son approbation au terme de la démarche d'instruction, sont décidées par arrêté
préfectoral.
Le PPRi approuvé vaut servitude d’utilité publique. 
L'élaboration du PPRi de Nievroz a été prescrite par arrêté du préfet de l'Ain en date du 21 décembre 2012.
La direction départementale des territoires de l'Ain a été désignée service instructeur (voir coordonnées en
fin de note).

Le contexte
La commune de Nievroz est située dans la plaine alluviale du Rhône, au sud-ouest du département de l’Ain,
au nord-est et proche de l’agglomération lyonnaise.
Son territoire est soumis aux aléas inondations, par les crues du Rhône dans sa partie sud d'une part, par
les crues du Cottey dans sa partie est d'autre part. Dans ces deux parties, la  présence de constructions,
d'habitat et d'activités justifie de mettre en œuvre des mesures réglementaires de prévention telles que le
plan de prévention des risques . 

Concernant  les  crues du Rhône, le dispositif réglementaire actuel est constitué par le  plan des surfaces
submersibles (PSS) du Rhône amont, créé par décret du 16 août 1972. Celui-ci a été établi sur la base des
crues historiques de 1928 et 1944, la zone réglementée correspondant à l’enveloppe définie par la  ligne
d’eau historique. Or cette ligne d'eau ne tient pas compte des crues plus récentes, ni des aménagements du
fleuve réalisés à l'amont par la Compagnie Nationale du Rhône (CNR). De plus, la portée juridique du PSS
est faible, et n’assure pas un niveau suffisant de maîtrise de l'urbanisation en zone inondable.
En outre, le Plan Rhône arrêté par le préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2007 a fixé des objectifs et
des modalités de mise en œuvre des PPRi sur les communes riveraines du Rhône et de ses affluents à
crue lente. Afin de satisfaire à la doctrine nationale pour l’élaboration des PPRi, qui préconise de prendre en
référence la  crue connue la  plus  importante et  au minimum la  crue centennale,  la  DREAL de bassin a
proposé un scénario de crue qui intègre les crues majeures de 1944 et 1990, de l'ordre d'une occurrence
centennale, ainsi que les aménagements de la CNR. Ce scénario sert de base à la définition de l'aléa de
référence "crue du Rhône à l'amont de Lyon".
La doctrine commune pour les PPRi du fleuve Rhône rappelle que la crue exceptionnelle dépassant la crue
de référence est à considérer, eu égard aux conséquences dramatiques d’un tel événement. Cette crue doit
être  prise  en compte  pour la  gestion  d’événements majeurs  :  implantation d’établissements  sensibles,
information de la population et préparation de la gestion de la crise. (Informations complémentaires sur le
site http://www.rdbrmc-travaux.com/spge/site_v2/IMG/pdf/doctrine_PPRI_Rhone_derniere_version.pdf.)

S'agissant des crues du Cottey, celles-ci concernent la partie est du territoire communal. Les écoulements
du Cottey débordent peu, et sans exposer de construction pour la crue centennale. 
Au sud les débordements du Rhône traversent le lit du Cottey (drainant en temps normal les lônes de la
Chaume et du Content) et viennent buter contre la RD61 à l’est du bourg. 

Par ailleurs, la commune a délibéré pour la révision de son plan local d'urbanisme (PLU) le 2 juillet 2009.
L'élaboration du PPRi permet une meilleure prise en compte du risque dans le document d'urbanisme.

La cartographie de l'aléa inondation
Le Rhône et le Cottey ont des comportements différents. En outre, survenance et occurrence de crues sont
pour une grande part indépendantes. Toutefois, la survenance d'une crue importante du Cottey pendant une
crue importante du Rhône n’est pas écartée.  Ainsi la crue du Rhône est la condition aval prise en compte
pour déterminer l’enveloppe de crue du Cottey.
Le choix de l'événement sur chaque cours d'eau répond à la définition de la  crue de référence du PPRi
selon les textes. Il s'agit soit de la  crue centennale soit de la plus  forte crue connue si cette dernière est
supérieure à la centennale.
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Les hauteurs de submersion et la vitesse du courant permettent de distinguer les zones d’aléa fort et d’aléa
modéré.
Sur les secteurs inondables par le Rhône, les crues sont lentes, si bien que l’on ne recherche pas à prendre
en compte la vitesse d’écoulement comme un facteur supplémentaire aggravant. L’aléa est donc considéré
comme fort lorsque la hauteur de submersion atteint ou dépasse un mètre pour la crue de référence. Il est
modéré pour une hauteur de submersion inférieure à un mètre.

Le zonage réglementaire
Le zonage réglementaire est défini  comme le croisement des  aléas et des enjeux cartographiés selon la
superposition suivante :

Aléas Espaces boisés 
ou agricoles

Espaces urbanisés

Centre urbain ou zone dense Zone moins densément bâtie

Aléa
de référence

Fort
zone rouge inconstructible - zone rouge inconstructible

avec gestion de l’existant

Aléa
de référence

Modéré
zone rouge inconstructible zone bleue B1 constructible

avec prescription
zone bleue B1 constructible 

avec prescription

Aléa
except ionnel

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible 
avec prescription

Tableau de définition du zonage réglementaire

Les espaces soumis  à un aléa fo rt sont classés en zone rouge inconstructib le en raison de l’intensité
des paramètres physiques (hauteur d’eau), hormis les centres urbains denses en raison des nécessités de
continuité de fonctionnement. 
L’intégralité  des  espaces agricoles  ou boisés  soumis  aux  aléas  de référence  (quelle que soit  leur
intensité)  est  classée  en  zone  rouge  inconstructible puisque  ces  zones  constituent  des  champs
d’expansion des  crues  utiles  à  la  régulation de  ces  dernières.  Leur  urbanisation reviendrait  par  effet
cumulatif  à  aggraver  les  risques  à l’amont  ou à l’aval et  notamment  dans  les  zones urbanisées  déjà
fortement exposées.
Il convient de rappeler ici que l'objectif de préservation des  champs d'expansion de crues est valide sur
l'ensemble de la vallée.
La  ZONE ROUGE correspond aux  zones d’aléa de  référence fort  des  espaces urbanisés (hors  centre
urbain),  ainsi  qu'aux  espaces peu ou pas  urbanisés  quel  que soit leur niveau d’aléa.  Cette  zone  est à
préserver de toute urbanisation nouvelle soit pour des raisons de sécurité des biens et des personnes (zone
d’aléa les plus forts), soit pour la préservation des champs d’expansion et d'écoulement des crues. C’est
pourquoi cette zone est inconstructible sauf exceptions.
On notera que tous les îlots et berges naturelles du Rhône appartiennent à la zone rouge.
Les secteurs inondés par le Cottey en crue centennale ne sont pas urbanisés. Comme pour le Rhône, ils
sont à préserver de toute urbanisation nouvelle.
La ZONE BLEUE B1 correspond aux zones d’aléa modéré situées  en centre urbain ou dans les autres
espaces urbanisés.
La ZONE BLEUE B2 comprend la partie du territoire qui, au-delà de l'enveloppe de la crue de référence,
est  inondable  par  la  crue  exceptionnelle ;  il  s’agit principalement d'y  réglementer  l’implantation  des
établissements présentant les plus fortes sensibilités pour tenir compte de la nature particulière du risque
très rare, mais très grave. Les établissements à enjeux particuliers sont soumis à prescriptions.
Par ailleurs, la limite de l'aléa de référence étant déterminée au regard de l'altimétrie des terrains, il apparaît
non seulement opportun, mais aussi nécessaire de prescrire pour les constructions autorisées,  même au-
delà de la  zone bleue, le  respect de la  cote de référence. Cette  disposition vise à éviter l'implantation
malencontreuse de sous-sols, voire lorsque le terrain naturel présente une altimétrie très voisine de cette
cote (notamment à proximité immédiate de la zone B1) éviter l'implantation de plancher plus  bas que le
terrain naturel.

Le PPR et l'environnement
L'élaboration d'un PPRi a notamment pour objet de limiter voire interdire les aménagements et installations
en zone inondable non urbanisée.  Il n'impose pas  d'aménagement en dehors des  lieux  construits. Ses
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dispositions ont des effets protecteurs des milieux naturels et des zones humides à l'égard de l'urbanisation.
Elles limitent les risques de pollution de l'environnement, que pourrait engendrer la dispersion d'objets ou de
produits potentiellement dangereux emportés par une crue. Elles ne modifient pas les modes d'exploitation
des sols, agricoles ou autres.

En contribuant  au maintien des écoulements des cours d'eau et à la  protection des lits majeurs, et par la
définition de  zones  d'expansion des  crues,  le  PPR  inondation tend  à  respecter  les  milieux  rivulaires,
alluviaux ou liés à la rivière. Ses impacts négatifs sur ces milieux sont donc a priori négligeables.

Il convient cependant d'en connaître la sensibilité.

Il  n'existe  pas  de protection réglementaire  sur le  territoire de  la  commune  de  Nievroz tels  qu'arrêté de
protection de biotope, réserve naturelle, site inscrit ou classé, ou ZPPAUP. 

Concernant les données d'inventaire, la commune est concernée par les dispositions suivantes :

• ZNIEFF (zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique) de type I : Lône de la Chaume
et du Gd Gravier, 337 ha, 3,5 % du territoire de la commune de Nievroz, à l'est, code n°69130001 ;
Bassin de Miribel Jonage, 2 860ha, 7,5 % sur la commune de Nievroz, au sud, code n°69130005. 

• ZNIEFF de type II : ensemble formé par le fleuve Rhône ses lônes, ses brotteaux à l'amont de Lyon,
5 261 ha, dont 29 % du territoire la commune au sud ; code n°6913. 

• Natura 2000 - site d'importance communautaire (directive habitats) : pelouses, milieux aquatiques de l’île de
Miribel-Jonage, 2 848 ha, dont 7 % du territoire de Nievroz, au sud ; code n°R01. 

• Natura 2000 - zone spéciale de conservation :  milieux alluviaux du fleuve Rhône de Jons à Anthon
384 ha, dont 3 % du territoire de Nievroz ; code n° A07. 

Les trois ZNIEFF et les sites Natura 2000 s'étendent en lit majeur de la rive droite et gauche du Rhône.

L'aléa de référence recouvre largement, en rive droite comme en rive gauche et sur près d'un km de largeur,
les  zones  naturelles  et  les  zones  agricoles  (prairie,  grande  culture) de  la  plaine inondable.  Elles  sont
inscrites en quasi totalité en zone rouge, dans laquelle le principe général appliqué est la non-transformation
des lieux : pas d'urbanisation nouvelle, ni de création de camping ni de remblai, activité agricole maintenue.
C'est le cas notamment de la totalité des milieux alluviaux qui peuvent constituer des biotopes favorables au
maintien de la biodiversité.

En conclusion, le territoire concerné par le PPR présente une sensibilité certaine liée aux milieux humides et
rivulaires, que par sa nature et ses objectifs le plan contribue à protéger.

L'instruction du PPR
L'ensemble des dispositions est présenté plus en détail dans le  rapport  de présentat ion du dossier. La
carte  des  aléas,  la  carte  des  enjeux  et  la  carte  du  zonage réglementaire  constituent  les  documents
graphiques (au 1/5 000°, couleurs, fond parcellaire). Le règlement d'une trentaine de pages rassemble les
prescriptions  édictées  pour  chacune des  zones ;  il est  complété par un glossaire  de nombreux termes
employés dans le dossier. 

Élaboré après concertation avec les élus municipaux, le dossier est soumis à une enquête publique d'au
moins  30 jours.  Durant  cette  phase,  l'ensemble  du dossier est  accessible  sur internet  sur  le  site  des
services de l’État dans l'Ain. 

A l'issue de l'enquête publique, après examen et prise en compte des observations recueillies et du rapport
et de l'avis du commissaire-enquêteur, en concertation avec les représentants de la commune, le plan sera
proposé à l'approbation par arrêté préfectoral. Il fera ensuite l'objet de mesures de publicité prescrites par le
code de l'environnement.

Autorité compétente pour le PPR

Préfecture de l'Ain
45 avenue Alsace Lorraine

01012 Bourg en Bresse cedex

04 74 32 30 00
prefecture@ain.gouv.fr 

Service instructeur et rédacteur du dossier

Direction départementale des territo ires 
23 rue Bourgmayer - CS 90410
01012 Bourg en Bresse cedex

service Prospective Urbanisme Risques
bureau Prévention des Risques

04 74 45 63 19 - ddt-spur-pr@ain.gouv.fr  

PPRi Nievroz Note synthétique de présentation 5/5

101



Direction départementale
des territoires de l'Ain

23 rue Bourgmayer CS 90410

01012 BOURG EN BRESSE CEDEX

Service Prospective
Urbanisme Risques

Plan de prévention
des risques
Inondations du Rhône 
et du Cottey

Commune de NIEVROZ

Rapport de présentation

Prescrit le 21 décembre 2012 

Mis à l'enquête publique 
du 06 octobre 2014
au  07 novembre 2014

Approuvé le  10 février 2015

102



PPR de NIEVROZ RAPPORT DE PRÉSENTATION 2/24

103



Sommaire

Résumé du rapport de présentation...........................................................5
Préambule.....................................................................................................6
1. Qu'est ce qu'un PPR ?.............................................................................7

1.1 Principes généraux........................................................................................................7

1.2 Quelques notions utiles.................................................................................................7

1.3 Les objectifs du PPR......................................................................................................8

1.3.1 Informer............................................................................................................8

1.3.2 Limiter les dommages......................................................................................8

1.3.3 Préparer la gestion de crise..............................................................................8

1.4 Champ d'application......................................................................................................8

1.5 Contenu...........................................................................................................................9

1.5.1 Le rapport de présentation...............................................................................9

1.5.2 Le plan de zonage réglementaire.....................................................................9

1.5.3 Le règlement..................................................................................................10

1.6 Effets du PPR................................................................................................................10

1.6.1 PPR et biens existants...................................................................................10

1.6.2 PPR et information préventive........................................................................10

1.6.3 PPR et Plan Communal de Sauvegarde (PCS)..............................................11

1.6.4 PPR et financement........................................................................................11

2. Procédure................................................................................................12
2.1 La prescription..............................................................................................................12

2.2 L'élaboration.................................................................................................................12

2.3 Les consultations.........................................................................................................12

2.4 La mise à l'enquête publique .....................................................................................12

2.5 L'approbation par arrêté préfectoral..........................................................................13

2.6 La révision ou la modification ultérieures.................................................................13

2.7 Les recours...................................................................................................................13

3. Le PPRi de NIEVROZ..............................................................................14
3.1 Les raisons de la prescription....................................................................................14

4. Analyse et cartographie de l'aléa inondation......................................16
4.1 Analyse hydrologique..................................................................................................16

4.2 La qualification de l’aléa .............................................................................................17

4.2.1 La crue de référence......................................................................................17

4.2.2 La crue exceptionnelle...................................................................................17

4.3 Cartographie de l'aléa inondation...............................................................................18

4.4 Cote de référence pour le Rhône................................................................................19

5. Identification et caractérisation des enjeux........................................20
5.1 Définition.......................................................................................................................20

5.2 Méthodologie et résultats............................................................................................20

PPR de NIEVROZ RAPPORT DE PRÉSENTATION 3/24

104



6. De la carte d'aléa à la carte réglementaire...........................................21
6.1 Principes de définition du zonage..............................................................................21

6.2 Principes de délimitation à l'échelle du parcellaire..................................................22

6.2.1 Dans les espaces urbanisés...........................................................................22

6.2.2 Dans les espaces non urbanisés....................................................................22

6.2.3 A la limite de la zone inondable......................................................................22

7. Description du règlement par zone......................................................23
7.1 En zone ROUGE............................................................................................................23

7.2 En zone BLEUE.............................................................................................................23

7.3 En zone BLANCHE.......................................................................................................23

8. Bibliographie..........................................................................................24

Prévenir les risques d’inondation, c’est préserver l’avenir, en agissant 
pour réduire le plus possible les conséquences dommageables lors des évènements futurs : 

protéger en priorité les vies humaines, 
limiter les dégâts aux biens et les perturbations aux activités sociales et économiques.

La prévention doit combiner des actions de réduction de l’aléa (phénomène physique), 
de réduction de la vulnérabilité (personnes et biens exposés à l’inondation), 

de préparation et de gestion de la crise.

Le plan de prévention des risques d’inondation (PPR), dispositif de prévention réglementaire 
porté par l’Etat, prend place dans la démarche générale de prévention. 

Les pièces de ce dossier de plan de prévention des risques inondation de la commune de Nievroz
ont été réalisées et éditées par la direction départementale des territoires de l'Ain.

Le lecteur pourra utilement se reporter au site internet prim.net (notamment son catalogue numérique :
http://catalogue.prim.net/61_plan-de-prevention-des-risques-naturels-previsibles-ppr-_.html) 

pour accéder aux documents méthodologiques utilisés pour l'élaboration de ce dossier.
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Résumé du rapport de présentation
Un plan de prévention des risques naturels majeurs prévisibles (PPR) est un document qui réglemente
l'usage du sol de façon à réduire les effets dangereux d'un aléa naturel sur les personnes et les biens.
Il délimite pour cela les zones exposées, dans lesquelles il interdit les constructions et aménagements
ou il les soumet à des prescriptions. Il définit en outre les mesures de prévention et de sauvegarde qui
incombent aux collectivités publiques, aux exploitants ou aux particuliers.
Le plan de prévention des risques (PPR), dispositif de prévention réglementaire porté par l’État, prend
place dans la démarche générale de prévention. Il est encadré par les articles L.562-1 et suivants, et
R.562-1 et suivants du code de l'environnement.
Des arrêtés  préfectoraux décident  de l'élaboration  du PPR et  approuvent  le  projet  après enquête
publique et diverses consultations, dont celle des conseils municipaux compétents. 
Les dispositions d’urbanisme qui en découlent valent servitude d’utilité publique après l'approbation du
PPR, et s'imposent à tous même lorsqu’il existe un document d’urbanisme. 
Le plan de prévention des risques d’inondation remplace les procédures existantes (plan des surfaces
submersibles [PSS], plan d'exposition au risque [PERI]). 
Le dossier du PPR comprend :

• un rapport de présentation ;

• des cartes, notamment le zonage réglementaire, figurant les zones réglementées par le PPR ;

• un règlement.

Le PPRi (plan de prévention des risques inondations) de NIEVROZ
Le territoire communal de NIEVROZ  est exposé aux débordements du Rhône et du Cottey. Une part
importante de la surface, de la population et des activités sont ainsi potentiellement inondables. Une
étude hydraulique relative au Rhône à  l'amont de Lyon a permis de déterminer  l'aléa qui  sert  de
référence pour  l'établissement  du plan.  Le rapport  de présentation du dossier  de plan détaille  les
circonstances et caractéristiques de la crue de référence. 
L'analyse historique et hydraulique des crues de référence a permis d'établir la carte des aléas. Ceux-ci
sont classés en deux niveaux (modéré et fort selon la hauteur d'eau). Les enjeux (personnes et biens
pouvant  être  affectés par  une crue)  ont  été  également  analysés et  cartographiés.  Ils  prennent  en
compte les équipements  existants,  leur  occupation,  leur  vulnérabilité,  et  leur  rôle  éventuel  pour  la
gestion de crise en cas de crue.
La carte des aléas et celle des enjeux permet d'établir la carte de zonage sur les principes suivants :

Aléas Espaces boisés 
ou agricoles

Espaces urbanisés

Centre urbain ou zone dense Zone moins densément bâtie

Aléa
de référence

Fort
zone rouge inconstructible -

zone rouge inconstructible
avec gestion de l’existant

Aléa
de référence

Modéré
zone rouge inconstructible

zone bleue B1 constructible
avec prescription

zone bleue B1 constructible 
avec prescription

Aléa
exceptionnel

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible 
avec prescription

Tableau de définition du zonage réglementaire

A chaque zone est  attaché un corps de règles qui  composent le règlement.  Ces règles fixent les
conditions de réalisation des constructions et aménagements possibles dans chacune des zones.

Le rapport de présentation compte 18 pages (p 5 à 22), une bibliographie. 

Le  règlement rappelle quelques dispositions générales, édicte les règles propres à chaque zone, et
donne dans un  glossaire la définition de nombreux termes employés dans le dossier.  Un tableau
récapitulatif  des  principales  dispositions  et  prescriptions  permet  une  exploitation  simplifiée  du
règlement. Il figure en pages 8 et 9.
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Préambule
La  répétition  d’événements  catastrophiques  au  cours  des  dernières  décennies  sur  l'ensemble  du
territoire national a conduit l'État à renforcer la politique de prévention des inondations. Cette politique
se décline simultanément selon les cinq axes suivants :

• l'amélioration  des  connaissances  (études  hydrauliques,  atlas  des  zones  inondables)  et  le
renforcement de la conscience du risque par des actions de formation et d’information préven-
tive  des  populations  sur  les  risques  (Dossier  départemental  des  risques  majeurs  [DDRM],
dispositif d'information des acquéreurs et locataires - [IAL], gestion des repères de crues, etc.) ;

• la surveillance, la prévision et l’alerte (vigilance météo, surveillance des crues  Vigicrues), la
préparation  à  la  gestion  de  crise  (plan  communal  de  sauvegarde  [PCS],  plan  particulier
d'intervention [PPI], etc.), qui permettent d'anticiper en cas d'événement majeur ;

• la limitation de l'exposition des personnes et des biens aux aléas*, d'une part en maîtrisant
l'urbanisation, par la mise en œuvre de plans de prévention réglementaire,  par la prise en
compte des risques dans les décisions d’aménagement et les documents d'urbanisme (SCOT,
PLU) et d'autre part en réduisant la vulnérabilité des bâtiments et activités implantées en zone
de risque ;

• les actions de réduction de l'aléa*, par exemple en ralentissant les écoulements à l’amont des
zones exposées ;

• l'aménagement  d'ouvrages  collectifs  de  protection  localisée  des  enjeux*  existants,  ces
aménagements ne devant pas favoriser une constructibilité des terrains protégés.

Cette politique s’est concrétisée entre autres par la mise en place de plans de prévention des risques
(PPR), dont le cadre est fixé par les articles  L562-1 et suivants et  R562-1 et suivants du  code de
l'environnement, issus notamment des lois n°95-101 du 2 février 1995 et n°2003-699 du 30 juillet 2003.
En matière de prévention des inondations et de gestion des zones inondables, l’État avait déjà défini sa
politique dans la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994. Cette circulaire est articulée autour des
3 principes suivants :

• interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses, et les limiter dans
les autres zones inondables,

• contrôler l’extension de l’urbanisation dans les zones d’expansion des crues,

• éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait pas justifié par la protection des
lieux fortement urbanisés.

En outre, la loi n°2004-811 du 13 août 2004 dite de modernisation de la sécurité civile, renforce le
dispositif de prévention des risques. Elle institue notamment l'obligation, pour certains gestionnaires, de
prévoir les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population
lors  des  situations  de  crise  (exploitants  d'un  service  destiné  au  public,  tel  que  assainissement,
production  ou  distribution  d'eau  pour  la  consommation  humaine,  électricité  ou  gaz,  ainsi  que  les
opérateurs des réseaux de communications électroniques ouverts au public). Ces dispositions ont été
retranscrites au code de la sécurité intérieure sous l'article L732-1.
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1. Qu'est ce qu'un PPR ?

1.1 Principes généraux

Un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  prévisibles  (dit  PPR)  est  un  document  qui
réglemente l'usage du sol de façon à limiter les effets d'un aléa* naturel sur les personnes et les biens.
L’objet d’un PPR est, sur un territoire identifié, de :

• délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l’intensité du
risque encouru, d’y interdire les constructions, ouvrages, aménagements ou exploitation, ou,
pour le cas où ils y seraient autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils sont réalisés,
utilisés ou exploités ;

• délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées au risque mais où des aménage-
ments peuvent aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux, et y prévoir des mesures
d’interdiction ou des prescriptions ;

• définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui  sont  prises par les
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui incombent aux
particuliers ;

• définir des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou l’exploitation des constructions,
ouvrages,  espaces  existants  à  la  date  d’approbation  du  plan,  qui  sont  prises  par  les
propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

Le dossier dont la mise à l’étude est prescrite par arrêté préfectoral,  est  approuvé après enquête
publique et diverses consultations, dont celle des conseils municipaux concernés.
Les dispositions d’urbanisme qui en découlent sont opposables à toute personne publique ou privée.
Elles valent servitude d’utilité publique après l'approbation du PPR, et demeurent applicables même
lorsqu’il existe un document d’urbanisme. 

1.2 Quelques notions utiles
On appelle aléa un phénomène naturel ou accidentel d'occurrence et d'intensité données. Il peut s'agir
d'inondation par débordement de cours d'eau ou submersion de digues, de glissement de terrain, de
chute de rocher, d'incendie de forêt, de tempête, de séisme.
L'occurrence est la probabilité de survenue de l'événement (voir plus loin). 
L'intensité exprime l'importance du phénomène, évaluée ou mesurée par des paramètres physiques :
hauteur de submersion, vitesse du courant, masse des mouvements de terrain, etc.
Les aléas sont définis à partir des observations de phénomènes déjà produits, s'ils sont renseignés
avec précision et objectivité, et d'approches plus théoriques quand les observations manquent. Cette
approche théorique se fonde cependant sur l'analyse et le retour d'expérience sur de nombreux faits
enregistrés depuis plusieurs décennies.
On appelle enjeux l'ensemble des personnes, biens, activités quelles que soient leur nature, qui sont
exposés à un aléa et qui peuvent de ce fait subir des dommages. Ils sont analysés au cas par cas. Les
enjeux humains sont évidemment prioritaires. Dans le cas de crue lente comme celles du Rhône, dont
le  déroulement  permet  généralement  une  bonne  mise  en  sécurité  des  personnes,  le  nombre  de
victimes peut être relativement limité. Cependant, au-delà des dangers pour les humains, les dégâts
peuvent se chiffrer en millions d'euros.
On appelle risque la résultante du croisement d'un aléa et d'un enjeu. Ainsi une inondation courte sur
des terrains agricoles hors période de croissance et de récolte est plutôt bénéfique et n'est pas un
risque. La même crue inondant un établissement sensible (établissement accueillant des personnes
âgées ou malades par exemple) n'aura pas la même incidence.
On appelle vulnérabilité le niveau des conséquences prévisibles (sinistres) d'un aléa sur les enjeux.
Elle concerne aussi bien les personnes (noyade, blessure, isolement, impossibilité d'avoir accès à l'eau
potable ou au ravitaillement, perte d'emploi, etc.) que les biens (ruine, détérioration, etc.) ou la vie
collective  (désorganisation  des  services  publics  ou  commerciaux,  destruction  des  moyens  de
production, etc.).
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On appelle  crue centennale (ou de retour  100 ans,  notée également  Q100)  une crue qui a une
probabilité de 1 % d'être atteinte ou dépassée chaque année. Il s'agit d'une notion statistique fondée
sur les événements passés et des simulations théoriques. Cela ne signifie pas qu'elle se produit une
fois tous les 100 ans, ni une fois par siècle.
On appelle crue de référence la crue prise par convention comme référence pour fixer les règles du
PPR. Il est nécessaire en effet d'arbitrer entre la logique qui voudrait assurer un niveau de prévention
maximum en prenant en compte un événement extrêmement rare mais toujours possible, et la logique
qui tend à négliger la probabilité d'un événement pour ne pas créer trop de contrainte, en considérant
une période d'observation des aléas trop courte.
Il  faut  rappeler  que les  événements majeurs  dépassent  la  plupart  du temps  l'admissible,  par  leur
ampleur, leur force irrépressible. Ils peuvent provoquer non seulement un grand nombre de victimes et
des dégâts insupportables à l'échelon local, mais aussi une destruction du tissu économique et des
traumatismes profonds. Mais leur relative rareté, et l'oubli sélectif que la population leur applique, les
font apparaître improbables et tendent à minimiser la probabilité de leur survenue. Un approche plus
statistique que sensible est utile pour "objectiver" la réalité d'une catastrophe.

1.3 Les objectifs du PPR

1.3.1 Informer
Le  PPR  est  établi  à  partir  de  connaissances  scientifiques  et  d'observations  sur  la  nature  et  le
développement des  phénomènes.  Les  études  préalables  définissent  les  aléas  conventionnels  qui
servent de référence pour fixer les mesures de prévention les plus adaptées.
Mis à la disposition du public, le PPR est donc une source d'informations sur la nature des aléas qui
peuvent  se  produire,  et  sur  les  risques  qu'ils  présentent  pour  les  personnes,  les  biens  et  la  vie
économique  et  sociale.  Dans  les  communes  qui  disposent  d'un  PPR (prescrit  ou  approuvé),  des
mesures particulières d'information sont obligatoires : information des acquéreurs et locataires par les
vendeurs et bailleurs de biens immobiliers, information de la population par le maire, etc.

1.3.2 Limiter les dommages
En  limitant  les  possibilités  d'aménagement  en  zone  exposée  aux  aléas,  notamment  l'habitat,  en
préservant les zones d'expansion de crues, et éventuellement en prescrivant la réalisation de travaux
de protection, le PPR permet de réduire :

• les dommages directs aux biens et activités existants,

• les difficultés de gestion de crise et de retour à la normale après l'épreuve, 

• la possibilité de nouveaux dommages dans le futur.

1.3.3 Préparer la gestion de crise
En rendant obligatoire un plan communal de sauvegarde (PCS), le PPR incite les autorités municipales
à mieux se préparer en cas de survenue d'une catastrophe, et limite ainsi les risques pour la sécurité
des personnes.

1.4 Champ d'application

 Le PPR couvre l'ensemble du champ des risques dans l'aménagement

Il peut prendre en compte la quasi-totalité des risques naturels : crues de plaine, crues torrentielles,
mouvements  de  terrains,  etc.  La  prévention  du  risque  humain  (danger  et  conditions  de  vie  des
personnes) est sa priorité.
Il  fixe les mesures aptes à prévenir les risques et à en réduire les conséquences ou à les rendre
supportables, tant à l'égard des biens que des activités implantées ou projetées. 

 Le PPR est doté de possibilités d'intervention larges

• il réglemente les zones directement exposées aux risques, et prévoit des mesures de préven-
tion, de protection et de sauvegarde par les collectivités publiques et par les particuliers ;

• il  réglemente  les  zones  non  exposées  directement  aux  risques  mais  dont  l'aménagement
pourrait aggraver les risques ;
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• il intervient sur l'existant, avec un champ d'application équivalent à celui ouvert pour les projets.
Il peut imposer la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité. Toutefois, il doit s'en
tenir à des "aménagements limités" (10 % de la valeur vénale ou estimée des biens) pour les
constructions ou aménagements régulièrement construits.

 Il dispose de moyens d'application renforcés

• Institué en tant que servitude d'utilité publique, opposable aux tiers, le PPR est un document
prescriptif. Le non-respect de ses règles est sanctionné sur le plan pénal, par référence aux
dispositions pénales du code de l'urbanisme.

Pour les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde et les mesures applicables à l'existant,
le PPR peut les rendre obligatoires, avec un délai de mise en conformité de 5 ans pouvant être réduit
en cas d'urgence.

1.5 Contenu

Un PPR comprend au moins  trois documents : le rapport de présentation, le plan de zonage, et le
règlement.  A ces  trois  documents  peuvent  s'ajouter  des  documents  complémentaires  (carte  des
événements historiques, carte des aléas, carte des enjeux).

1.5.1 Le rapport de présentation
Il  indique le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte et
leurs conséquences possibles compte tenu de l’état des connaissances. Il justifie les sectorisations des
documents  graphiques  et  les  prescriptions  du  règlement.  Il  rappelle  les  principes  généraux
d'élaboration du plan. 
C'est l'objet du présent document.

1.5.2 Le plan de zonage réglementaire
Il délimite a minima :

• les zones rouges exposées aux risques où il est interdit de construire ;

• les zones bleues exposées aux risques où il est possible de construire sous conditions ;

• les  zones  blanches  qui  ne  sont  pas  directement  exposées  aux  risques  mais  où  des
aménagements ou activités peuvent aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux.

D'autres zones peuvent être identifiées avec des couleurs différentes pour tenir  compte d'aléas ou
d'enjeux spécifiques.
Le plan de zonage est basé sur les principes des circulaires du 24 janvier 19941 et du 24 avril 19962 qui
introduit une autre notion importante en termes de délimitation et de réglementation, en indiquant qu’en
dehors des zones d’expansion des crues, des adaptations peuvent être apportées pour la gestion de
l’existant dans les centres urbains.
De telle sorte que le zonage réglementaire respecte les principes suivants :

• interdire des nouvelles constructions dans les zones d’aléas les plus forts, pour des raisons
évidentes liées à la sécurité des personnes et des biens ;

• contrôler la réalisation de nouvelles constructions dans les zones d'expansion des crues. Ces
zones essentielles à la gestion globale  des cours  d’eau,  à la  solidarité amont-aval  et  à la
protection des milieux sont à préserver de l'urbanisation nouvelle ;

• éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait pas justifié par la protection de
lieux fortement urbanisés ;

• tenir compte des contraintes spécifiques de gestion des zones urbanisées et notamment des
centres urbains lorsqu'ils ne sont pas situés dans les zones d'aléas les plus forts (maintien des
activités, contraintes urbanistiques et architecturales, gestion de l’habitat, etc.).

1 Circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones inondables, ministère
de l'équipement et des transports.

2 Circulaire du 24 avril 1996 relative aux bâti et ouvrages existants en zones inondables
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1.5.3 Le règlement
Le règlement rassemble les dispositions qui s'appliquent selon le zonage et la nature des projets :

• mesures d'interdiction et prescriptions applicables dans chacune des zones ;

• mesures de prévention, de protection et de sauvegarde ; mesures relatives à l'aménagement,
l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou
plantés existants à la date de l'approbation du plan. Le règlement mentionne, le cas échéant,
celle de ces mesures dont la mise en œuvre est obligatoire dans un délai fixé.

1.6 Effets du PPR

Un PPR est opposable aux tiers. Il constitue une servitude d'utilité publique devant être respectée par
la réglementation locale d'urbanisme. Ainsi il doit être annexé au plan local d'urbanisme (PLU) dont il
vient compléter les dispositions (article L.126-1 du code de l'urbanisme).
Il  appartient  ensuite  aux  communes  et  établissements  publics  de  coopération  intercommunale
compétents  de  prendre  en  compte  ses  dispositions  pour  les  intégrer  dans  leurs  politiques
d'aménagement du territoire.
Le non-respect de ses dispositions peut se traduire par des sanctions au titre du code de l'urbanisme,
du  code  pénal  ou  du  code  des  assurances.  En  particulier,  les  assurances  ne  sont  pas  tenues
d’indemniser ou d’assurer les biens construits et les activités exercées en violation des règles du PPR
en vigueur lors de leur mise en place.
Le règlement du PPR s'impose :

• aux  projets  assimilés  par  l'article  L.562-1  du  code  de  l'environnement  aux  "constructions,
ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou
industrielles" susceptibles d'être réalisés,

• aux mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par les
collectivités publiques ou les particuliers,

• aux biens existants à la date de l’approbation du plan qui peuvent faire l'objet de mesures
obligatoires relatives à leur utilisation ou aménagement.

1.6.1 PPR et biens existants
Les biens et activités existants à la date de l’approbation du plan de prévention des risques naturels
continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi.
Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant
l’approbation du présent PPR, le plan peut imposer des mesures obligatoires visant à la réduction de la
vulnérabilité des bâtiments existants et de leurs occupants.
Ces dispositions ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur vénale du bien, considérée à la
date d’approbation du plan. 
Les  travaux  de  réduction  de  la  vulnérabilité  ainsi  réalisés  par  les  particuliers  peuvent  alors  être
subventionnés par l’État (FPRNM) à un taux établi3, à la date d'approbation du présent PPR, à :

• 40 % pour les biens à usage d'habitation,

• 20  % pour  les  biens  à  usage  professionnel  pour  les  entreprises  employant  moins  de  20
salariés.

1.6.2 PPR et information préventive
Le maire d'une commune couverte par un PPR prescrit ou approuvé doit délivrer au moins une fois
tous les deux ans auprès de la population une information sur les risques naturels. 
Cette procédure est complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés
par un relais laissé au libre choix de la municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une
plaquette), des mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et pour le bâti existant.
De plus, la loi a créé l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs (IAL).

3 taux en vigueur au 1er novembre 2011, susceptible de changement.
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Cette  information  passe  par  une  obligation  pour  les  vendeurs  ou  bailleurs  de  biens  immobiliers
d'informer le futur acheteur ou locataire sur la situation du bien (bâti ou non bâti) dans un plan de
prévention des risques prescrit ou approuvé ou/et en zone de sismicité.
Les articles .R  125-23 à   27   du code de l’environnement fixent les modalités de cette information. 
L’arrêté préfectoral n°IAL2011_01 du 19 avril  2011 recense notamment les communes de l'Ain pour
lesquelles l'information est obligatoire au titre de l’existence d’un PPR prescrit ou approuvé dans le
département et de leur situation en zone de sismicité.

1.6.3 PPR et Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
L'approbation du PPR rend obligatoire l'élaboration par le maire de la commune concernée d'un plan
communal de sauvegarde ou PCS (article L731-3 du code de la sécurité intérieure.)

1.6.4 PPR et financement
L'existence d'un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé permet d'affranchir les assurés de
toute modulation de franchise d'assurance en cas de sinistre lié au risque naturel majeur concerné
(arrêté ministériel du 5/09/2000 modifié en 2003).
De plus, l'existence d'un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé sur une commune peut
ouvrir  le droit  à des financements de l'État  au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels
Majeurs (FPRNM), créé par la loi du 2 février 1995.
Ce fonds a vocation à  assurer  la  sécurité  des personnes et  de réduire  les dommages aux biens
exposés à un risque naturel majeur. Sauf exceptions, il bénéficie aux personnes qui ont assuré leurs
biens et qui sont donc elles-mêmes engagées dans une démarche de prévention.
Le lien aux assurances est fondamental.  Il  repose sur le principe que des mesures de prévention
permettent de réduire les dommages et donc notamment les coûts supportés par la solidarité nationale
et le système Cat Nat (Catastrophes Naturelles).
Ces financements concernent :

• les études et travaux de prévention des collectivités locales,

• les études et  travaux de réduction de la vulnérabilité  imposés par  un PPR aux personnes
physiques ou morales,

• les  mesures  d'acquisition  de  biens  exposés  ou  sinistrés,  lorsque  les  vies  humaines  sont
menacées (acquisitions amiables, évacuation temporaire et relogement, expropriations dans les
cas extrêmes),

• les actions d'information préventive sur les risques majeurs.
L’ensemble de ces aides doit permettre de construire un projet de développement local au niveau de la
ou des communes, qui intègre et prévient les risques et qui va au-delà de la seule mise en œuvre de la
servitude  PPR.  Ces  aides  peuvent  être  selon  les  cas  complétées  par  des  subventions  d’autres
collectivités voire d’organismes telle l’ANAH dans le cadre d’opérations programmées d’amélioration de
l’habitat (OPAH).
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2. Procédure
La procédure d'élaboration du  plan de prévention des risques naturels est  encadrée par le code de
l'environnement (art.     R  562-1 à   562-10  ).
Les différentes étapes sont la prescription, l'élaboration, les consultations et l'enquête publique, et in
fine l'approbation.

2.1 La prescription

Le PPR est prescrit par un arrêté préfectoral qui détermine le périmètre mis à l'étude et la nature des
risques pris en compte, désigne le service déconcentré de l'État chargé d'instruire le projet, et définit
également les modalités de la concertation durant l'élaboration du projet.
L'arrêté est notifié aux maires des communes et aux présidents des collectivités territoriales et des
établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents
d'urbanisme dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre du projet de plan.
Cet arrêté est en outre affiché pendant un mois dans les mairies de ces communes et aux sièges de
ces  établissements  publics.  Il  fait  aussi  l'objet  d'une  insertion  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département. Il est publié au Recueil des actes administratifs de l'État dans le département.

2.2 L'élaboration

Le dossier est élaboré par le service de l’État qui assure l'instruction, à partir d'une étude des aléas et
des enjeux présents sur le territoire concerné. Le plan de zonage et les dispositions réglementant les
zones sont réalisés en collaboration avec les élus ou services communaux au cours de réunions et
visites de terrain.

2.3 Les consultations

Le projet de PPR est soumis à l'avis des conseils municipaux des communes sur le territoire desquelles
le  plan  sera  applicable,  et  des  organes  délibérant  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme.
Si le projet de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers, l'avis de la Chambre d'Agriculture et
celui du Centre Régional de la Propriété Forestière sont également recueillis.
Tout avis demandé qui n'est pas rendu dans un délai de 2 mois est réputé favorable.

2.4 La mise à l'enquête publique 

Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par les
articles R.123-1 à R.123-23 du code de l'environnement.

• un commissaire-enquêteur  est  désigné par le tribunal  administratif.  Il  lui  revient  d'être  à  la
disposition du public, d'analyser les observations recueillies et de donner son avis motivé sur le
projet.

• la durée de l'enquête ne peut être inférieure à un mois.

• le public est invité à venir consulter le projet et à consigner ses observations sur le registre
d'enquête ou à les adresser au commissaire-enquêteur.

• les avis cités au paragraphe 2.3 qui ont été recueillis sont consignés ou annexés aux registres
d'enquête par le commissaire enquêteur.

• le maire est ensuite entendu par le commissaire enquêteur.

• une  publication  dans  deux  journaux  régionaux  doit  être  faite  15  jours  avant  le  début  de
l'enquête et rappelée dans les huit premiers jours de celle-ci.

• le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur sont rendus publics.
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2.5 L'approbation par arrêté préfectoral

A l’issue de ces consultations, le plan, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est
approuvé par arrêté préfectoral. Cet arrêté fait l'objet d'une mention au recueil des actes administratifs
de l'État dans le département ainsi que dans un journal diffusé dans le département.
Une copie de l'arrêté est ensuite affichée en mairie et au siège de l'établissement public de coopération
intercommunale  compétent pendant un mois au minimum. La publication du plan est réputée faite le
30ème jour de ces affichages de l'acte d'approbation.
Le plan approuvé est tenu à la disposition du public en mairie et au siège de l'établissement public de
coopération intercommunale compétent ainsi qu'en préfecture.
Le PPR approuvé est  annexé par la commune au  plan  local  d'urbanisme  (PLU). Il  vaut,  dès lors,
servitude d'utilité publique et est opposable aux tiers.

2.6 La révision ou la modification ultérieures

Le PPR peut être révisé suite à l'amélioration des connaissances sur l'aléa, à la survenue d'un aléa
nouveau ou non pris en compte par le document initial, ainsi qu'à l'évolution du contexte. La procédure
de révision du PPR suit les formes de son élaboration. 
Le PPR peut également être modifié, si la modification envisagée ne porte pas atteinte à l'économie
générale du plan. Dans ce cas, en lieu et place de l'enquête publique, le projet de modification et
l'exposé de ses motifs sont portés à la connaissance du public en vue de permettre à ce dernier de
formuler  des  observations  pendant  le  délai  d'un  mois  précédant  l'approbation  par  le  préfet  de  la
modification. 

2.7 Les recours

L'arrêté préfectoral d'approbation du PPR peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa
notification aux communes concernées, de la part de ces dernières, soit d'un recours gracieux auprès
du préfet  de l'Ain,  soit  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du ministre  chargé de  la  prévention  des
risques, soit d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon de la
part de tiers, soit :

• directement en l'absence de recours préalable, dans le délai de 2 mois à compter de la plus
tardive des mesures de publicités prévues,

• à l'issue d'un recours préalable, dans les deux mois à compter de la notification de la réponse
obtenue de l'administration, ou au terme d'un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à
compter de la réception de la demande.
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3. Le PPRi de NIEVROZ

3.1 Les raisons de la prescription

Le plan de prévention des risques naturels inondations (PPRi) de la commune de Nievroz a été prescrit
par arrêté du préfet de l’Ain le 21 décembre 2012.
La commune de Nievroz est située dans la plaine alluviale du Rhône, au sud-ouest du département de
l’Ain, au nord-est et proche de l’agglomération lyonnaise.
Son territoire est soumis aux aléas inondations, par les crues du Rhône dans sa partie sud d'une part,
par  les  crues  du  Cottey  dans  sa  partie  est  d'autre  part.  Dans  ces  deux  parties,  la  présence  de
constructions,  d'habitat  et  d'activités  justifie  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  réglementaires  de
prévention telles que le plan de prévention des risques (PPR). 

Concernant les crues du Rhône, le dispositif réglementaire actuel est constitué par le PSS (plan des
surfaces submersibles) Rhône amont créé par décret du 16 août 1972. Celui-ci a été établi sur la base
des crues historiques de 1928 et 1944, la zone réglementée correspondant à l’enveloppe définie par la
ligne  d’eau  historique.  Or  cette  ligne  d'eau  ne  tient  pas  compte  des  crues  plus  récentes,  ni  des
aménagements du fleuve réalisés à l'amont par la Compagnie Nationale du Rhône (CNR). De plus, la
portée juridique du PSS est faible, et n’assure pas un niveau suffisant de maîtrise de l'urbanisation en
zone inondable.
En outre,  le Plan Rhône arrêté par le préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2007 a fixé des
objectifs et des modalités de mise en œuvre des PPRi sur les communes riveraines du Rhône et de
ses affluents à crue lente. Afin de satisfaire à la doctrine nationale pour l’élaboration des PPRi, qui
préconise  de  prendre  en  référence  la  crue  connue  la  plus  importante  et  au  minimum  la  crue
centennale, la DREAL de bassin a proposé un scénario de crue qui intègre les crues majeures de 1944
et 1990, de l'ordre d'une occurrence centennale, ainsi que les aménagements de la CNR. Ce scénario
sert de base à la définition de l'aléa de référence "crue du Rhône à l'amont de Lyon".
La doctrine commune pour les PPRi du fleuve Rhône rappelle que la crue exceptionnelle dépassant la
crue de référence est à considérer, eu égard aux conséquences dramatiques d’un tel événement. Cette
crue doit être prise en compte pour la gestion d’événements majeurs : implantation d’établissements
sensibles, information de la population et préparation de la gestion de la crise  (http://www.rdbrmc-
travaux.com/spge/site_v2/IMG/pdf/doctrine_PPRI_Rhone_derniere_version.pdf).

S'agissant  des  crues  du  Cottey,  celles-ci  concernent  la  partie  est  du  territoire  communal.  Les
écoulements du Cottey débordent peu, et sans exposer de construction pour la crue centennale. 
Au sud les débordements du Rhône traversent le lit du Cottey (drainant en temps normal les lônes de
la Chaume et du Content) et viennent buter contre la RD 61 à l’est du bourg. 

Par ailleurs, la commune a délibéré pour la révision de son  plan local d'urbanisme (PLU) le 2 juillet
2009.  L'élaboration  du  PPR  permet  une  meilleure  prise  en  compte  du  risque  dans  le  document
d'urbanisme.
Après une première réunion de présentation de la procédure le 15 mars 2011, l'élaboration du projet en
concertation  avec  la  municipalité  a  été  ponctuée  de  7  réunions  de  travail  en  mairie  (20 juillet  et
21 septembre 2012, 22 mai, 11 juillet et 8 octobre 2013, 29 janvier et 24 juin 2014).
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Planche1  : Périmètre d'étude du PPRN
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4. Analyse et cartographie de l'aléa 
inondation

4.1 Analyse hydrologique

Les deux cours d'eau principaux provoquant des inondations sur la commune de NIEVROZ sont le
Rhône et le Cottey. 
Ces cours d'eau ont des comportements différents. En outre, survenance et occurrence de crues sont
pour une grande part indépendantes. Toutefois, la survenance d'une crue importante du Cottey pendant
une crue importante du Rhône n’est pas écartée. Ainsi la crue du Rhône est la condition aval prise en
compte pour déterminer l’enveloppe de crue du Cottey.
Le choix de l'événement sur chaque cours d'eau répond à la définition de la crue de référence du PPR
inondation selon les textes. Il s'agit soit de la crue centennale* soit de la plus forte crue connue si cette
dernière est supérieure à la centennale.

Le  Haut  Rhône a un régime nivo-glaciaire,  c’est-à-dire que les hautes eaux  sont estivales. Le Lac
Léman, à l'amont immédiat de l'entrée du fleuve en France joue un rôle très fort d'écrêtement des crues
par le biais du barrage du Seujet à Genève.
Les affluents du Haut Rhône ont également un régime nival en rive gauche. Cependant, la rivière d'Ain,
affluent majeur de la rive droite avant Lyon, juste à l'amont de Niévroz, présente un régime océanique
(hautes eaux hivernales, basses eaux estivales). 
Toutefois, la concomitance des crues du Rhône et de l'Ain est historiquement réaliste. Les débits des
deux cours d'eau en crue centennale au niveau de la confluence sont par ailleurs comparables.
Le Rhône, au droit de la commune de Nievroz est complètement canalisé depuis 1857 ; ce tronçon est
appelé « canal de Miribel ».
La plaine alluviale en rive droite du canal de Miribel, au sud de Nievroz, est peu urbanisée (habitat et
entreprises).
En rive gauche, la plaine de Miribel-Jonage constitue un vaste champ d'expansion des eaux de crue du
fleuve,  qui  revêt un intérêt  majeur. Même en l'absence de tout débit  significatif  des affluents,  ces
espaces sont submergés  directement par le fleuve et permettent d'écrêter les débits instantanés à
l'entrée de Lyon (écrêtement estimé à 70 m³/s en crue centennale, à 130 m³/s en crue exceptionnelle).

Le Cottey est un ruisseau de côtière qui prend sa source à Faramans, dévale la pente formée par le
rebord sud du plateau de la Dombes et arrive dans la plaine alluviale du Rhône au profil très plat. Il fait
son entrée sur le territoire communal après le passage sous la RD 84c. Il traverse tout d'abord une
partie de la plaine en direction du sud, puis rejoint un ancien lit du Rhône où il reçoit en rive gauche
l'apport de la lône du Content. Il rejoint le Rhône au lieu-dit "La Baraque à chaux". Son débit estimé en
crue centennale est 43 m³/s à l'amont direct du territoire communal (étude Hydratec).
A l'amont  de la RD 84c,  le Cottey dispose  d’un champ  d’expansion des crues. Ainsi,  un stockage
momentané peut s’effectuer à l'amont, les débits en crue étant potentiellement limités par la section de
l'ouvrage sous la RD. À l'aval de cet ouvrage, le Cottey est canalisé (murs de part et d'autre sur environ
200 m).  Ensuite,  bien  que  les  terres  voisines  ne  présentent  pas  une  altimétrie  significativement
supérieure à son lit mineur, il est contraint artificiellement par une levée de terre de part et d'autre,
formant digue.  En raison du faible dimensionnement des ouvrages  d'endiguement, de leur entretien
aléatoire  et  des embâcles potentiels,  des débordements  sont probables, surtout  en rive droite.  En
raison de la planéité du terrain, ces débordements soit rejoindraient naturellement le lit du ruisseau, soit
s'étaleraient dans la plaine en direction du bourg, en fonction notamment des débits sortant. Ainsi une
grande partie de la plaine entre le Cottey et la RD 61 stockerait les eaux de débordement du Cottey. Ce
détail apparaît d’ailleurs nettement dans l’extrait de la modélisation hydraulique réalisée par le bureau
d’étude Hydratec en 2011. 

PPR de NIEVROZ RAPPORT DE PRÉSENTATION 16/24

117



4.2 La qualification de l’aléa 

Les hauteurs de submersion, la vitesse du courant permettent de distinguer les zones d’aléa fort et
d’aléa modéré.
Sur les secteurs inondables par le Rhône, les crues sont lentes, si bien que l’on ne recherche pas à
prendre en compte la vitesse d’écoulement des eaux comme un facteur supplémentaire aggravant.
L’aléa est donc considéré comme fort lorsque la hauteur de submersion atteint ou dépasse un mètre
pour la crue de référence. Il est modéré pour une hauteur de submersion inférieure à un mètre. 

4.2.1 La crue de référence
La  doctrine  nationale pour  l’élaboration  des  PPRN préconise  de  prendre  en  compte  un  aléa  de
référence correspondant soit à la crue centennale (voir définition § 1.2 page 8) soit à la plus forte crue
connue si cette dernière est supérieure à la centennale. Ce principe a été décliné dans le contexte
rhodanien marqué par  les  aménagements  majeurs  réalisés dans les  années 1970 et 1980 par  la
Compagnie Nationale du Rhône (CNR) pour notamment exploiter le potentiel hydroélectrique du fleuve.
Les conditions d’écoulement ont ainsi été fortement modifiées depuis les grandes crues du XIX° et de
la première moitié du XX° siècles.
La doctrine  commune pour  les  plans de prévention des  risques d'inondation (PPRI) du fleuve
Rhône, est établie sur le bassin du Rhône français entre 2004 et 2006, dans le cadre de la mission
donnée par  le  premier ministre  au préfet  de bassin  (21 janvier  2004)  pour  élaborer  une  stratégie
globale  de  prévention des  inondations sur  le  Rhône et  ses affluents  à  crue lente.  Ainsi  l’aléa  de
référence en amont de Lyon est défini comme l'aléa correspondant au débit  (le plus important)  des
crues de 1944 ou 1990, ces crues étant  proches d'une occurrence centennale  (variable  suivant les
secteurs). Une modélisation de ce scénario de crue a été réalisée entre l'entrée en France du Rhône et
son  entrée  dans  Lyon,  afin  de  prendre  en  compte  les  aménagements et  les  conditions  de
fonctionnement des ouvrages CNR ; la crue de référence est donc conforme aux conditions actuelles
d’écoulement.
Le scénario de la crue de référence est cohérent avec celui  pris pour le PPRi du Grand Lyon, fondé
également sur la crue centennale.
La vallée du Rhône à hauteur de Nievroz est traversée par le projet de contournement ferroviaire de
l’agglomération lyonnaise (CFAL),  dont la réalisation est repoussée à une échéance non fixée. Ce
projet devra avoir une influence la plus réduite possible sur les écoulements des crues. A cette fin, le
maître d'ouvrage Réseau ferré de France (RFF) a fait réaliser des études hydrauliques qui nous ont été
communiquées (cf. § 4.3). Cependant compte tenu de la suspension du projet, il n'a pas été pris en
compte au cours de la modélisation des scénarios de crue du Rhône. 
La crue de référence du Cottey prise en compte est aussi d’occurrence centennale en débit. Lorsqu'il y
a concomitance entre crue du Cottey et crue du Rhône, les débits du Cottey apparaissent négligeables
(43 m³/s  /  4 500 m³/s).  Toutefois,  le  territoire  communal  relativement  plat,  a  pour  conséquence  de
favoriser la large remontée des débordements du Rhône dans le lit majeur du Cottey. Établissant une
condition aval contraignante (diminuant notamment les vitesses d’écoulement), le Rhône favorise les
débordements  du  Cottey dans  sa partie  canalisée  (levées  de  terre  non  continues avec  embâcles
potentiels, murs dans la partie amont).

4.2.2 La crue exceptionnelle
Par ailleurs, la doctrine commune pour les PPRi du fleuve Rhône rappelle que l'aléa doit être affiché
dans les espaces compris entre crue de référence et crue exceptionnelle, pour tenir  compte  de  la
nature particulière du risque très rare, mais très grave.
Ces espaces doivent être pris en considération, car en cas de crue majeure, ils peuvent être le siège
de dommages considérables. Ils peuvent aussi participer à l’expansion des crues utiles à la réduction
des risques à l’aval. 
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4.3 Cartographie de l'aléa inondation

La carte des aléas élaborée sur un fond cadastral à l'échelle du 1/5 000 vise à localiser et à qualifier les
zones exposées à des risques actifs et potentiels. Elle synthétise la connaissance des risques évalués
de manière qualitative à partir  des études existantes, des données collectées, complétées par des
levés de terrains. 

On retiendra que les secteurs protégés par des ouvrages (digues, bassins de rétention, travaux de
renforcement, etc.) sont considérés comme restant soumis aux aléas, c'est à dire vulnérables. On ne
peut en effet assurer  l'efficacité totale  des ouvrages sur le long terme.  En outre, en cas de rupture
brusque, l'effet de vague engendré est beaucoup plus dangereux qu'une montée lente du niveau de
l'eau.

Les  calculs  statistiques  effectués  sur  les  données  disponibles  (recueillies  dans  les  stations
limnimétriques) permettent d'évaluer les probabilités d’occurrence des crues et d'établir les débits des
crues caractéristiques (dont la crue centennale).

A partir  du scénario de crue de référence modélisée, des débits de projet qui y correspondent  et du
modèle mathématique des écoulements hydrauliques, on établit les lignes d'eau de référence, c’est-à-
dire le niveau (l'altitude) atteinte, au plus fort de la crue, par les plus hautes eaux dans le lit mineur.

Ces  données  obtenues permettent ensuite  d'apprécier  les  éléments  déterminants  en  matière
d'exposition au risque que sont les vitesses de courant et les hauteurs de submersion. Par projection
horizontale des lignes d'eau sur l'ensemble du lit majeur et différence entre ces lignes d'eau et l'altitude
du terrain, on obtient les hauteurs de submersion. Ce procédé est assez simple dans sa conception et
sa mise en œuvre, même si le très grand nombre de points cotés du terrain (1 point tous les 2 m) rend
l'exercice assez lourd. Il tient compte au plus près de la topographie précise du territoire au moment
des relevés de terrain (2009), y compris les ouvrages, fossés et remblais. Il ne tient pas compte en
revanche des conditions très précises d'écoulement, celui-ci ne s'effectuant pas de manière totalement
homogène sur tout le territoire. Cependant la différence entre cette estimation et la réalité est faible
compte tenu que les crues sont à cinétique lente, et donne une légère marge de sécurité dans le
déroulement de la crue.

L'inondation dite "par remontée par l'aval" constitue un cas particulier parfois rencontré : la submersion
ne se  propage  pas  classiquement  d'amont  vers  l'aval,  et  il  n'y  a  pas connexion directe  avec  les
débordements du cours d'eau  parallèlement aux droites de projection entre le chenal d'écoulement
normal (lit mineur) et les zones inondées. Ces secteurs se trouvent inondés par une entrée des eaux
depuis l'aval.  Le niveau des plus hautes eaux est  donc  alors considéré constant  à partir  du point
d'entrée. 

A partir d’une hauteur de 1 mètre  pour la crue de référence, l’aléa est considéré comme fort ;  avec
moins d'1 mètre, l'aléa est qualifié de modéré. Ce critère peut également être complété par celui de la
vitesse du courant et de la vitesse de montée des eaux. Toutefois, ces deux facteurs ne sont pas
significatifs sur le Rhône, l'élément déterminant pour qualifier l'aléa reste la hauteur d'eau. 

Dans les espaces considérés comme en aléa modéré (< 1 m), l'aménagement est dans le mesure du
possible à éviter : d'une part ils peuvent être recouverts d'une hauteur d'eau importante, d'autre part ils
forment un champ d’expansion des crues à préserver pour son rôle d’atténuateur des débits de crue.

Les carrières en exploitation constituent un cas particulier. Ainsi, les espaces de stockage de granulats
apparaissent surélevés, alors qu'ils disparaîtront à terme ; après exploitation ils présenteront un niveau
nettement inférieur au terrain d'origine. Aussi, bien  qu’ils apparaissent non inondés pour la crue de
référence, au regard de la topographie de 2009, ils seront in fine considérés inondables.
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Pour l'aléa crue centennale du Cottey, la cartographie s'appuie largement sur l'étude réalisée en 2010
par le bureau d'étude Hydratec modélisant en régime transitoire la crue centennale du Rhône et du
Cottey (étude menée pour RFF dans le cadre du projet CFAL). Cette étude, dont un extrait cartogra-
phique  est  présenté  ci-dessus, permet  de  définir  une  enveloppe  maximum des  débordements  du
Cottey en tenant compte d’une concomitance des crues. Toutefois, Il n'y a pas de cote altimétrique de
crue pour l'aléa de référence du Cottey.
La  cartographie  de  la  crue  exceptionnelle  couvre  la  quasi-totalité  du  territoire  communal,  qui ne
présente pas de relief marqué de  type terrasse, hormis en partie nord.  Les observations de terrain
(micro-reliefs, couverture végétale) et la carte d'aléa montrent qu'une grande partie de ce territoire  a
constitué l'espace de liberté du fleuve.  Si son lit mineur est actuellement fixé par les aménagements
hydrauliques ou les ouvrages qui le franchissent (viaducs), le Rhône peut encore occuper  à l'avenir
l'ensemble de cet espace lors de ses débordements.

4.4 Cote de référence pour le Rhône

La cote à prendre en compte pour la crue de référence et pour la crue exceptionnelle, est dans le cas
général calculée à l’emplacement du projet ; elle est obtenue par interpolation linéaire (application de la
règle de 3) entre les deux droites de projection les plus proches, l'une à l'aval et l'autre à l'amont. Les
cotes à prendre en compte figurent ci-dessous, sur la carte d'aléa et sur le plan de zonage. Elles sont
données en mètres NGF Normal IGN694, au droit des points kilométriques (PK).
Dans le cas particulier d'une zone de remontée par l'aval, la cote de référence à prendre en compte est
la cote indiquée pour cette zone sur le plan de zonage. 

PK Cote de crue de référence Cote de crue exceptionnelle

22 179,88 180,68

23 180,97 181,81

24 181,79 182,34

25 182,51 183,60

26 183,75 184,67

27 184,44 185,64

4.  Le système Normal (IGN 69) est celui officiellement en vigueur depuis 1969. Toutefois, certains plans et documents peuvent faire
référence à l'ancien système, dit orthométrique. Sur la commune de Nievroz: altitude normale = altitude orthométrique + 0,24 m.
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5. Identification et caractérisation des enjeux

5.1 Définition

Les enjeux regroupent les personnes, biens, activités, équipements et éléments du patrimoine suscep-
tibles  d'être  affectés  par  un  phénomène  naturel.  Ils  concernent  également  les  espaces,  appelés
champs d’expansion des crues, où se répandent les eaux lors de débordements des cours d’eau dans
leur lit majeur. Le stockage momentané des eaux y écrête la crue en étalant ses écoulements dans le
temps.
Leur vulnérabilité exprime le niveau de conséquences prévisibles, dommages matériels et préjudices
humains, d'un phénomène naturel sur ces enjeux.
Leur identification, leur qualification sont une étape indispensable de la démarche qui permet d'assurer
la cohérence entre les objectifs de la prévention des risques et les dispositions qui seront retenues.
Ces objectifs consistent à :

• prévenir et limiter le risque humain, en n'accroissant pas la population dans les zones soumises
à un risque grave et en y améliorant chaque fois qu’il sera possible la sécurité,

• prévenir  et  limiter  les  atteintes  aux  biens  et  à  l'organisation  économique  et  sociale,  afin
d'assurer un retour aussi rapide et aisé que possible à une vie normale,

• favoriser les conditions d'un développement local durable tout en n'accroissant pas les aléas à
l'aval.

5.2 Méthodologie et résultats
Les champs d’expansion des crues sont  définis  par  la  circulaire  du 24 janvier  1994,  relative  à  la
prévention  des inondations et  à la  gestion des zones inondables,  comme étant  des secteurs  non
urbanisés ou peu urbanisés et peu aménagés (terrains agricoles, espaces verts urbains, terrains de
sports, espaces « naturels », etc.) pouvant stocker un volume d’eau important pendant la crue.

Sont inondables par la crue de référence du Rhône :

• le secteur en rive droite du Rhône à proximité du barrage de Jons (lieu dit les Cabannes) ;

• le secteur en limite ouest du territoire installé dans un espace de liberté ancien du fleuve (Les
Tuilières, Les Nattes, Sur les Marmares) où s'écoule la Lénaz ;

• le secteur sud du bourg (Le Sablon, Bourchalin, Sous Gorgolion, La Lechère, Sur les Pyes, Les
Borgnes,  Cottonnes,  Charrionde,  Le  Platre,  Les  Noiraz,  Plan  Charmette,  Les  Iles,  Les
Brotteaux, Rossière) ;

• l'ouest du bourg (Les Buttalières, Les Terres, Les Matioves, Les Menetrières) ;

• l'est du territoire, ancien espace de liberté du fleuve, emprunté aujourd’hui par le Cottey, soumis
en crue à l'influence directe du fleuve (La Grande Laune).

Sont inondables par la crue de référence du Cottey :

les secteurs aux lieux-dits La Romagne, La Ranche entre le Cottey et la RD61, et Les Cancottes en
rive gauche.
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6. De la carte d'aléa à la carte réglementaire

6.1 Principes de définition du zonage

Le zonage réglementaire est défini comme le croisement des aléas et des enjeux cartographiés selon
la superposition suivante :

Aléas Espaces boisés 
ou agricoles

Espaces urbanisés

Centre urbain ou zone dense Zone moins densément bâtie

Aléa
de référence

Fort
zone rouge inconstructible -

zone rouge inconstructible
avec gestion de l’existant

Aléa
de référence

Modéré
zone rouge inconstructible

zone bleue B1 constructible
avec prescription

zone bleue B1 constructible 
avec prescription

Aléa
exceptionnel

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible
avec prescription

zone bleue B2 constructible 
avec prescription

Tableau de définition du zonage réglementaire

Les  espaces  soumis  à un  aléa fort  sont  classés  en  zone rouge inconstructible en raison de
l’intensité des paramètres physiques (hauteur d’eau), hormis les centres urbains denses (définition de
la doctrine citée au § 4.2.1) en raison des nécessités de continuité de fonctionnement. 
L’intégralité des  espaces  agricoles  ou  boisés  soumis  aux  aléas  de référence  (quelle que soit
leur  intensité)  est  classée  en  zone  rouge  inconstructible puisque  ces  zones  constituent  des
champs d’expansion des crues utiles à la régulation de ces dernières. Leur urbanisation reviendrait par
effet cumulatif à aggraver les risques à l’amont ou à l’aval et notamment dans les zones urbanisées
déjà fortement exposées.
Il convient de rappeler ici que l'objectif de préservation des champs d'expansion de crues est valide sur
l'ensemble de la vallée.
La ZONE ROUGE correspond aux zones d’aléa de référence fort des espaces urbanisés (hors centre
urbain), ainsi qu'aux espaces peu ou pas urbanisés quel que soit leur niveau d’aléa. Cette zone est à
préserver de toute urbanisation nouvelle soit pour des raisons de sécurité des biens et des personnes
(zone d’aléa les plus forts), soit pour la préservation des champs d’expansion et d'écoulement des
crues. C’est pourquoi cette zone est inconstructible sauf exceptions.
On  notera  que  tous  les  îlots,  les  brotteaux,  lônes,  anciens  lits et  berges  naturelles  du  Rhône,
appartiennent à la zone rouge.
Les secteurs inondés par le Cottey en crue centennale ne sont pas urbanisés. Comme pour le Rhône,
ils sont à préserver de toute urbanisation nouvelle.
La ZONE BLEUE B1 correspond aux zones d’aléa modéré situées dans les espaces urbanisés.
La  ZONE BLEUE B2 comprend  la  partie  du  territoire  qui,  au-delà  de  l'enveloppe  de  la  crue  de
référence, est inondable par la crue exceptionnelle ; il s’agit principalement d'y réglementer l’implanta-
tion des établissements présentant les plus fortes sensibilités pour tenir compte de la nature particulière
du  risque  très  rare,  mais  très  grave.  Les  établissements  à  enjeux  particuliers  sont  soumis  à
prescriptions.
Par ailleurs, la limite de l'aléa de référence étant déterminée au regard de l'altimétrie des terrains, il
apparaît non seulement opportun, mais aussi nécessaire de prescrire pour les constructions autorisées,
même au-delà  de  la  zone  bleue, le  respect  de  la  cote  de  référence.  L'objectif  poursuivi  est  une
limitation de la vulnérabilité des enjeux. Cette disposition vise à éviter l'implantation malencontreuse de
sous-sols, voire lorsque le terrain naturel présente une altimétrie très voisine de cette cote (notamment
à proximité immédiate de la zone B2) l'implantation de plancher plus bas que le terrain naturel.
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6.2 Principes de délimitation à l'échelle du parcellaire

6.2.1 Dans les espaces urbanisés
Le zonage est tracé par croisement de l'aléa et des enjeux, en suivant autant que possible les limites
de l'aléa mais également celles du parcellaire ou du bâti.  Lorsqu’une construction est située à cheval
sur  deux  zones  d'aléas  différents,  la  limite  du  zonage  réglementaire  a  été  tracée  pour  placer  la
construction dans une seule zone réglementaire, celle recouvrant le plus de surface bâtie. Ce choix doit
permettre de faciliter l'instruction des actes d'urbanisme.
La totalité de la parcelle est classée à partir du moment où une portion importante est exposée à un
aléa, afin d'éviter toute ambiguïté lors de l'instruction de permis de construire ou de travaux.
Si une faible partie d’une parcelle est exposée (un morceau de jardin par exemple), elle seule sera
classée, afin d’éviter de classer une maison alors qu’elle n’est pas exposée et de ne pas pénaliser
inutilement le propriétaire lors d’aménagements futurs.

6.2.2 Dans les espaces non urbanisés
Le zonage est calqué sur les limites des zones d’aléas.

6.2.3 A la limite de la zone inondable
La limite de la zone réglementée par le PPR est tracée en suivant la limite de la zone d'aléa. Si une
construction est située sur la limite entre zone réglementée et zone blanche, le règlement applicable
est celui de la zone bleue ou rouge.
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7. Description du règlement par zone
Les principes énoncés ci-dessus ont permis de délimiter trois grands types de zones : 

• la zone rouge, inconstructible à l'exception de certains types d'aménagements ;

• les zones bleues, constructibles sous réserve du respect d'un certain nombre de règles ;

• la zone blanche où aucune règle supplémentaire aux règles de l'art ne s'applique.
Pour  chaque zone,  le  règlement  précise les  aménagements  qui  sont  interdits  ou admis.  Pour  les
aménagements admis, il précise les règles d'urbanisme, de construction et d'exploitation qui doivent
être respectées.

7.1 En zone ROUGE

Le  règlement  admet  les aménagements  ci-dessous,  sous  réserve  qu’ils n’aient  ni  impact  sur  les
écoulements ou sur la tenue des terrains, ni risque d’aggravation des dommages pour les biens :

• les infrastructures d'intérêt général ;

• les espaces verts ou les aires de loisirs ne créant aucun remblai ;

• les aménagements et les extensions limités du bâti existant ;

• les activités nécessitant la proximité des terrains inondables (agriculture par exemple).

7.2 En zone BLEUE
Outre les aménagements admis en zone rouge, le règlement admet les nouveaux aménagements sous
prescriptions.

7.3 En zone BLANCHE

Le règlement  prévoit  une disposition  contraignante  afin de  prendre  en compte  les  nappes  d'eaux
souterraines pour les niveaux enterrés. Il interdit les niveaux de plancher sous la cote de référence du
Rhône (le terrain naturel étant déjà au-dessus de la cote de crue exceptionnelle).
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Prévenir les risques d’inondation, c’est préserver l’avenir, en agissant 
pour réduire le plus possible les conséquences dommageables lors des événements futurs : 

protéger en priorité les vies humaines, 
limiter les dégâts aux biens et les perturbations aux activités sociales et économiques.

La prévention doit combiner des actions de réduction de l’aléa (phénomène physique), 
de réduction de la vulnérabilité (enjeux exposés à l’inondation), 

de préparation et de gestion de la crise.

Le plan de prévention des risques d’inondation (PPR), dispositif de prévention réglementaire 
porté par l’État, prend place dans la démarche générale de prévention. 

Ce règlement et la cartographie du zonage réglementaire 
sont deux pièces connexes du PPR, opposables aux tiers.
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1. Dispositions générales

1.1. Champ d'application

Le présent règlement s'applique au territoire de la commune de NIEVROZ.

Le PPR comprend 5 types de zones : deux ZONES ROUGES, deux ZONES BLEUES, et la ZONE
BLANCHE.

Pour une construction nouvelle ou une reconstruction assises sur deux zonages réglementaires
différents, c'est le règlement de la zone la plus contraignante qui s'applique.
Pour tout autre projet (extension, surélévation, changement* de destination ou d'affectation), c'est
le règlement de la zone de l'emprise* au sol qui s'applique.

Les ZONES ROUGES (R1 pour les crues du Rhône, R2 pour celles du Cottey) correspondent :
- aux zones d’aléa fort des espaces urbanisés,
- aux espaces peu ou pas urbanisés quel que soit leur niveau d’aléa.

Ces zones sont à préserver de toute urbanisation nouvelle soit pour des raisons de sécurité des
biens et des personnes (zone d’aléa le plus fort), soit pour la préservation des champs d’expansion
et d'écoulement des crues.

C’est pourquoi ces zones sont inconstructibles sauf exceptions citées dans le chapitre 2.

La ZONE BLEUE B1 correspond aux zones d’aléa modéré situées dans les espaces urbanisés.

La ZONE BLEUE B2 comprend la partie du territoire qui est inondable par la crue exceptionnelle ;
l’enjeu principal y est de réglementer l’implantation des établissements présentant les plus fortes
sensibilités pour tenir compte de la nature particulière du risque très rare, mais très grave. En outre
les établissements à enjeux particuliers sont soumis à prescriptions.

La ZONE BLANCHE correspond aux zones sur lesquelles aucun aléa n'a été déterminé dans le
cadre du présent plan. 

Dans  cette  zone,  le  risque  d’inondation  normalement  prévisible  est  faible.  Cependant,  pour
l’établissement et l’utilisation de sous-sols et de dispositifs enterrés, il est recommandé de prendre
en compte la possibilité de remontée d’une nappe phréatique ou d'inondations causées par des
débordements de réseaux ou des ruissellements de surface.

Si un risque d’inondation est identifié en dehors de la zone inondable définie par le présent plan,
sa  prise  en  compte  dans  l’urbanisation  pourra  être  traitée  dans  un  autre  cadre  juridique :
application du code de l’urbanisme, plan local d’urbanisme - PLU,  notamment. Le présent PPR
pourra également être révisé.

Conformément à l’article  R  .  562-3 du code de l’environnement  , le PPR comprend  un règlement
précisant :

- les  mesures  d’interdiction  et  les  prescriptions  applicables  dans  chacune  des  zones
(art.     L.562-1   du code de l’environnement) ; cf. § 2, 3, 4 et 5 du présent règlement ;

- les  mesures  de  prévention,  de  protection  et  de  sauvegarde  et  les  mesures  relatives  à
l’aménagement,  l’utilisation  ou  l’exploitation  des  constructions,  des  ouvrages,  des  espaces
cultivés  ou  plantés  existant  à  la  date  de  l’approbation  du  plan  (art.  L.562-1 du  code  de
l’environnement) ; cf. § 6 page 18.

Le règlement mentionne, le cas échéant, les mesures obligatoires ainsi que le délai fixé pour leur
mise en œuvre. Ce délai est de cinq ans maximum. Il peut être réduit en cas d’urgence.

A défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le représentant de l'État dans le département
peut, après mise en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais
de l'exploitant ou de l'utilisateur.

Par ailleurs, les autres réglementations demeurent applicables, en particulier les codes de l'urba-
nisme et de l'environnement (plans locaux d’urbanisme - PLU, loi sur l’Eau, installations classées
pour la protection de l’environnement - ICPE, zonage d’assainissement, etc.).
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1.2. Effets du PPR

1.2.1. En matière de travaux

Les mesures  de prévention  édictées  par  le  présent  règlement  et  leurs  conditions  d'exécution
relèvent de la responsabilité des maîtres d'ouvrages et maîtres d’œuvre concernés.

1.2.2. En matière d’urbanisme
Le PPR vaut servitude d'utilité publique (article L.562-4 du code de l’environnement). Il doit être
annexé au document d'urbanisme (PLU, carte communale) de la commune concernée, dans les
trois mois qui suivent son approbation, conformément à l’article L.126-1 du code de l'urbanisme.

Pour  les  communes régies  par  le  règlement  national  d'urbanisme,  le  plan  de prévention  des
risques est applicable en l'état.

1.2.3. En matière d’assurance
En cas de sinistre, une somme reste obligatoirement à la charge de l'assuré : c’est la franchise. Le
législateur a prévu le principe de la franchise en tant qu’incitation à mettre en œuvre les mesures
de prévention permettant d’empêcher la survenance de sinistres peu importants. Son montant est
réglementé.

En l'absence de PPR prescrit sur le territoire communal, la franchise qui est appliquée au moment
du sinistre  est modulée en fonction du nombre d’arrêtés parus pour le même type  d’événement
déjà survenu dans les cinq années précédentes.

Lorsqu’un PPR existe,  le  code des assurances précise l’obligation  de garantie  des « biens et
activités existant antérieurement à la publication de ce plan ».

Le propriétaire  ou  l’exploitant  de  ces  biens  et  activités  dispose d’un  délai  de  5  ans  pour  se
conformer au règlement du PPR dans la limite de 10 % de la valeur vénale estimée de ces biens
et activités, à la date de publication du PPR (article R.562-5 du code de l'environnement).  Si un
sinistre survient pendant cette période, la franchise reste à  la charge de l'assuré mais elle n'est
pas modulée. Au-delà de ce délai, cette franchise peut être modulée en fonction de la vulnérabilité
de l'habitation lorsque les mesures de prévention n’ont pas été prises. Si le propriétaire, l’exploitant
ou l’utilisateur de biens et d’activités antérieurs à l’approbation du PPR ne se conforme pas à cette
règle, l’assureur n’est plus obligé de garantir les dits biens et activités. 

En effet,  l'article  L.125-6 du code des assurances laisse aux sociétés d'assurance la possibilité
d'exclure de la garantie les biens et activités situés dans les terrains classés inconstructibles par le
PPR approuvé, à l'exception des biens et activités qui existaient avant la publication du plan.

Cependant, l'assuré qui se voit refuser la garantie par deux sociétés d'assurance peut saisir le
Bureau Central de Tarification (BCT). Ce dernier  imposera alors à l'une des deux sociétés de
garantir l'assuré contre les effets des catastrophes naturelles et fixera les conditions devant être
appliquées par l'assureur. Cela se traduit généralement par une majoration de franchise ou une
limitation de l'étendue de la garantie.

De la même manière, lorsque les biens immobiliers sont construits et les activités exercées en
violation des règles administratives tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe
naturelle, les sociétés d'assurance ne sont pas non plus obligées d'assurer ces biens ou activités.

L'assureur qui constate le non respect des prescriptions de prévention, 5 ans après l'adoption du
PPR,  peut  demander  au BCT de revoir  les conditions d'assurance (majoration de la  franchise
généralement).
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1.2.4. En matière de vente et de location de biens immobiliers

L’article L.125-5 du code de l’environnement instaure une obligation d’information de l’acheteur ou
du locataire (IAL) de tout  bien immobilier  (bâti  et  non bâti)  situé notamment  dans un plan de
prévention  des  risques  prescrit  ou  approuvé. Les  articles  R.125-23  à  125-27  du  code  de
l’environnement en fixent les modalités.

C'est  donc le  cas  pour  la  commune de NIEVROZ.  Les  informations utiles  pour  assurer  cette
information sont disponibles auprès de la mairie, ou sur le site internet des services de l’État dans
l'Ain (http:/www.ain.gouv.fr).

1.2.5. En matière de modification et de révision

Le PPR est un document révisable, par suite de l'amélioration des connaissances sur l'aléa, de la
survenance d'un aléa, nouveau ou non, pris en compte par le document initial, ou de l'évolution du
contexte. La révision suit les formes de son élaboration (art. L.562-4-1 du code de l'environnement).

Le  PPR  est  également  modifiable  sur  des  dispositions  accessoires,  selon  une  procédure
simplifiée.

1.2.6. En matière de recours ou de contentieux
Il peut être fait recours de la décision d'approbation du PPR auprès du tribunal administratif, par un
tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'arrêté. La publication du plan est
réputée faite le 30ème jour de l'affichage en mairie de l'arrêté d'approbation.

Selon l’article L.562-5 du code de l’environnement, le fait de construire ou d'aménager un terrain
dans une zone interdite par un PPR approuvé ou de ne pas respecter les prescriptions de ce plan,
constitue une infraction pénale sanctionnée par les peines prévues à l'article L.480-4 du code de
l’urbanisme.

1.3. Événement de référence et lecture d'une cote de référence

Les deux cours d'eau principaux provoquant des inondations sur la commune de NIEVROZ sont le
Rhône et le Cottey. Ces cours d'eau ont des comportements différents.  En outre, survenance et
occurrence de crues sont pour une grande part indépendantes.

En  conséquence,  les  événements de  référence  pris  pour  l'application  du  présent  plan  de
prévention des risques sont des événements distincts.

Le choix de l'événement sur chaque cours d'eau répond à la définition de la crue de référence du
PPR inondation selon les textes. Il  s'agit  soit  de la crue centennale* soit  de la plus forte crue
connue si cette dernière est supérieure à la centennale.

Sur le Rhône, l'événement de référence retenu est une  crue* équivalente en débit à la crue
centennale, modélisée aux conditions actuelles d'écoulement des eaux dans la vallée.

Pour le Cottey, l’événement de référence est une crue équivalente en débit à la crue centennale.
Une enveloppe de crue est définie.

Les cotes de référence pour les crues du Rhône figurent au droit des points kilométriques (PK) du
Rhône sur la carte des aléas et sur le plan de zonage.
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Le  tableau  ci-dessous  donne,  en  différents  points  du  territoire  marqués  par  les  PK  (points
kilométriques du Rhône), les cotes de référence en altitude NGF Normal (IGN69)1 en mètres. 

PK Crue de référence
Cote de référence

Crue exceptionnelle
Cote de référence

22 179,88 180,68

23 180,97 181,81

24 181,79 182,34

25 182,51 183,60

26 183,75 184,67

27 184,44 185,64

Cote de référence :

La cote de référence à prendre en compte  pour la crue de référence  (zone rouge R1, et zone
bleue B1) ou pour la crue exceptionnelle est dans le cas général calculée à l’emplacement du
projet (cote altimétrique obtenue à partir des cotes figurant sur le plan de zonage) par interpolation
linéaire (application de la règle de 3) entre les deux droites de projection les plus proches, l'une à
l'aval  et  l'autre à l'amont.  Dans le  cas particulier  d'une zone de remontée par  l'aval  (note de
présentation § 4.3  et 4.4)  , la cote de référence à prendre en compte est la cote indiquée  pour
cette zone sur le plan de zonage.

Pour les parties de territoire concernées par la crue de référence du Cottey (zone rouge R2), la
cote de référence à prendre en compte est l'altitude du terrain naturel + 0,50 m.

1.4. Rappel  de dispositions générales applicables aux riverains
de cours d'eau

Les riverains d'un cours d'eau non domanial ont obligation d'entretenir le lit, les talus et les berges
du dit cours d'eau, d'évacuer les végétaux coupés, et de réparer toute atteinte par le torrent sur les
berges (art. L.215-14 du code de l'environnement).

Les riverains ne peuvent édifier de construction à moins de 5 m du sommet de berge. 

1.5. Rappel  de dispositions  générales  applicables  aux  travaux
en lit majeur

Le busage des écoulements, et les ouvrages de franchissement sans dimensionnement par une
étude hydraulique sont interdits. Les possibilités d'écoulement doivent être maintenues.  

1.  Le système Normal (IGN 69) est celui officiellement en vigueur depuis 1969. Toutefois, certains plans et documents peuvent faire
référence à l'ancien système, dit orthométrique. Sur la commune de Nievroz: altitude normale = altitude orthométrique + 0,24 m.
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1.6. Tableau récapitulatif

Pour  faciliter  la  compréhension  et  l'application  du  règlement,  les  possibilités  de  réaliser  une
opération selon les zones rouge, bleue B1, bleue B2  et blanche sont résumées dans le tableau
suivant. 

Ce  tableau  n'est  pas  exhaustif  et  il  ne  se  substitue  pas  aux  prescriptions*  des  chapitres  du
règlement, lesquelles prévalent en cas de différence.

Nature de projet de
construction

Type 
d'intervention

ZONES ROUGE ZONE BLEUE B1 ZONE BLEUE B2 ZONE
BLANCHE

Logements

Construction 
neuve

Interdit Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Reconstruction Interdit Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Extension Interdit Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Changement de 
destination Interdit Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Annexes*

Construction 
neuve Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Reconstruction Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Extension Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Changement de 
destination

Prescriptions Prescriptions

Hébergements

Construction 
neuve Interdit Interdit sauf

exception Prescriptions Prescriptions

Reconstruction Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Extension Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Changement de 
destination Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Commerces/activités

Construction 
neuve

Interdit Interdit sauf
exception 

Prescriptions Prescriptions

Reconstruction Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Extension Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Changement de 
destination

Prescriptions Prescriptions

Bâtiments agricoles

Construction 
neuve Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Reconstruction Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Extension Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Changement de 
destination Prescriptions Prescriptions

Établissement* 
public nécessaire à 
la gestion de crise

Création Interdit Interdit Interdit sauf
exception

Prescriptions

Extension Interdit sauf
exception

Interdit sauf
exception

Interdit sauf
exception Prescriptions

Aménagement Prescriptions Prescriptions Prescriptions
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Nature de projet de
construction

Type 
d'intervention ZONES ROUGE ZONE BLEUE B1 ZONE BLEUE B2 ZONE

BLANCHE

Établissement* 
hébergeant des 
personnes à mobilité
réduite

Création Interdit Interdit Prescriptions Prescriptions

Extension Interdit sauf
exception

Interdit sauf
exception Prescriptions Prescriptions

Aménagement Prescriptions Prescriptions 

Établissement* 
recevant du public 
(ERP) de catégorie 
1,2 ou 3

Création, 
extension

Interdit sauf
exception

Interdit sauf
exception

Prescriptions Prescriptions

Aménagement Prescriptions Prescriptions 

Parking souterrain

Création, 
extension Interdit Interdit

Aménagement Prescriptions Prescriptions 

Camping

Création

Extension

Interdit

Interdit

Interdit

Interdit

Constructions 
neuves, 
aménagement

Prescriptions Prescriptions

Aire d'accueil des 
gens du voyage

Création

Extension

Interdit

Interdit

Interdit

Prescriptions

Constructions 
neuves, 
aménagement

Prescriptions Prescriptions

Aire de grand 
passage

Création occupation
temporaire

occupation
temporaire

occupation
temporaire

Équipement* et 
Infrastructure  
nécessaires au 
service public*

Tout type Prescriptions Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Infrastructure 
portuaire, amarrage 
des bateaux

Tout type Prescriptions Prescriptions

Aménagement et 
construction liés aux 
loisirs et espaces de 
plein air

Tout type Prescriptions Prescriptions Prescriptions

Remblai* Tout type Interdit sauf
exception 

Interdit sauf
exception 

Interdit sauf
exception 

ICPE Seveso Tout type interdit interdit interdit
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2. Dispositions applicables aux zones ROUGES
Le zonage ROUGE concerne les zones inondables par la crue de référence du Rhône (R1) et celle
du  Cottey  (R2),  qu’il  convient  de  conserver  comme  telles  pour  au  moins l'une  des  raisons
suivantes :

- elles sont exposées à des aléas forts du fait de l'intensité des paramètres physiques tels que
hauteur de submersion, vitesse du courant, ou fréquence élevée de retour des crues,

- elles constituent des champs d'expansion des crues utiles à la régulation de ces dernières au
bénéfice des zones urbanisées à l'aval comme à l'amont.

2.1. Interdictions

Sont interdits :

- les remblais* sauf s'ils sont nécessaires à la réalisation d'infrastructures autorisées,

- la  création  de  logement,  d'établissement  d'hébergement,  et  de  bâtiment  d'activité
économique (sauf agricole),

- l'extension de locaux d'habitation au-delà de 20 m² de surface de plancher après la date
d'approbation du plan,

- la création d'établissement* recevant du public (ERP) de catégorie 1, 2 et 3  au sens de
l’article R.123-19 du code de la construction et de l’habitation, à l’exception des espaces ouverts
de plein air*, 

- la création de camping et d'aire d'accueil des gens du voyage à l’exception des aires de
grand passage,

- la  création d'établissement* abritant des personnes vulnérables ou difficiles à évacuer,
d'établissement potentiellement dangereux,

- la  création de digue et  ouvrage assimilé,  hormis  les ouvrages,  aménagements et  travaux
hydrauliques légalement autorisés,

- la création, la reconstruction, l'extension et l'augmentation de capacité d'installation  classée
pour la  protection de l'environnement soumise à autorisation,  hormis  activités d'élevage  et  de
carrières,

- la création d'établissement de secours et participant à la gestion de crise,

- la reconstruction d'un bâtiment détruit par une crue,

- le changement de destination des locaux situés sous la cote de référence définie à l’article 1.3
conduisant à augmenter la vulnérabilité des biens et/ou des personnes.

2.2. Prescriptions d'urbanisme

Toute demande d’autorisation ou toute déclaration de travaux doit comporter un plan de masse
des constructions à édifier ou à modifier coté dans les trois dimensions. Dans une zone inondable
délimitée par un plan de prévention des risques, les cotes du plan de masse sont rattachées au
système altimétrique de référence de ce plan (art. R  .  431-9 du code de l’urbanisme  ).

Les travaux et aménagements réalisés doivent répondre aux prescriptions suivantes.
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2.2.1. Biens et activités existants
Selon l'exposition aux inondations de certains bâtiments, des travaux ou dispositifs de protection
peuvent être efficaces pour en réduire la vulnérabilité.

Le maître d'ouvrage se conforme aux mesures ci-dessous mentionnées dans le cadre et les limites
précisés à l'article 5.1 du présent règlement.

L'opportunité de ces travaux relève de la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre,
qui peuvent prendre conseil auprès des professionnels compétents.

Les mesures sont :

- la mise à l'abri d'une entrée des eaux, par des dispositifs d'étanchéité, des ouvertures de
bâtiments telles que portes, baies, soupiraux, orifices, conduits, etc., situées sous la cote de
référence,

- en complément à ces obturations,  la  mise en place de pompes d'épuisement d'un débit
suffisant permettant l'évacuation des eaux d'infiltration,

- la mise à l'abri d'une remontée des eaux par les réseaux d'évacuation, et d'une pollution de
l'eau potable.

- l’installation  0,50 m  au-dessus  de  la  cote  de  référence de  tous  les  dispositifs  de
commande des réseaux électriques et techniques,

- l’installation au-dessus de la cote de référence de tous les appareillages fixes sensibles à
l'eau,

- la résistance à l'eau des matériels et matériaux employés pour les locaux et installations
situés sous la cote de référence.

Dans tous les cas, les produits, matériels, matériaux, cheptels, récoltes, mobilier et équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, sont :

- soit placés au-dessus de la cote de référence,

- soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,

- soit arrimés ou stockés de manière à ne pas être entraînés par les crues, à ne pas polluer les
eaux, à ne pas subir ni occasionner de dégradations.
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2.2.2. Biens et activités futurs ou temporaires

Tout aménagement nouveau n'aggrave pas le risque et n'en provoque pas de nouveaux. Il ne crée
pas de remblai dans les zones inondables. L’objectif est de conserver au maximum les capacités
d’écoulement et d’expansion des eaux de crue. 

Pour les parties de territoire concernées par la zone rouge R2 (en crue de référence, par les
crues du Cottey), la cote de référence à prendre en compte est l'altitude du terrain naturel
+0,50 m.

Les aménagements et  exploitations  temporaires sont  admis  avec  un premier  niveau utilisable
inférieur à la cote de référence, à condition que toutes les dispositions techniques soient prises
pour que ces installations soient évacuées en cas de crue ou, lorsque cela n'est pas possible,
qu’ils ne soient pas entraînés et qu'ils ne subissent ni n'occasionnent aucun dommage jusqu'à la
cote de référence. 

Les constructions nouvelles ou extensions se conforment aux prescriptions suivantes :

- en cas de reconstruction totale d'un bâtiment, le coefficient d'emprise au sol ne dépasse
pas celui de la construction existante à la date d’approbation du présent plan, et le plancher est
situé à un niveau supérieur à la cote de référence, à l'exception des hangars agricoles ouverts ;

• toute surface de plancher habitable* est réalisée au-dessus de la cote de référence*,

• les  planchers fonctionnels*  peuvent  être  placés  sous  le  niveau  de  la  cote  de
référence (Le maître d'ouvrage justifie toutefois le choix d’implantation sous le niveau
de  la  cote  de  référence)  ,  sous  réserve  de  mettre  en  place  des  mesures  de
limitation  de  la  vulnérabilité*  des  biens  et  des  personnes  jusqu’à  la  cote
altimétrique de référence,

- les clôtures, cultures, plantations, hangars agricoles ouverts et espaces verts et de jeux
s’effectuent sans remblaiement. Les clôtures ne font pas obstacle à l'écoulement ou l'expansion
des crues ;

- les réseaux et équipements électriques, électroniques et les installations de chauffage,
à  l’exception  de  ceux  conçus  pour  être  immergés,  sont  placés  au-dessus  de  la  cote  de
référence. Dans tous les cas, leurs dispositifs de coupure sont placés 0,50 m au-dessus de
cette cote de référence ;

- les installations d'assainissement sont réalisées de telle sorte que leur fonctionnement ne
soit pas perturbé et qu'elles n’occasionnent ni ne subissent de dommages lors des crues ;

- les  constructions sont  fondées  dans  le  sol  de  manière  à  résister  aux  affouillements,
tassements ou érosions localisées ;

- les  annexes* sont  admises  sous  réserve  de  ne  pas  aggraver  l'aléa ;  les  constructeurs
prennent toutes les mesures nécessaires pour que les constructions et ouvrages résistent aux
forces dynamiques et statiques engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux
employés  sous  la  cote  de  référence  soient  de  nature  à  résister  aux  dégradations  par
immersion ;

- toutes les dispositions sont  prises pour éviter  que l’eau ne remonte dans les murs des
bâtiments par capillarité ;

- la  cote  altimétrique  du  premier  niveau  des  bâtiments  techniques  agricoles et  autres
installations est optimisée* en fonction des conditions d'exploitation. Le maître d'ouvrage justifie
toutefois le choix d’implantation sous le niveau de la cote de référence. Il prend également les
mesures nécessaires pour limiter la vulnérabilité* des biens et des personnes jusqu’à la cote
altimétrique de référence ;

- les installations et constructions strictement indispensables au fonctionnement des  aires de
jeux, de loisirs et des espaces* ouverts de plein air respectent les prescriptions suivantes :
la cote altimétrique du premier niveau est optimisée* en fonction des conditions d'exploitation.
Cette  dérogation  n'est  applicable  qu'en  raison  de  fortes  contraintes  architecturales,
constructives  ou d'accessibilité.  Le  maître d'ouvrage justifie  toutefois le  choix  d’implantation
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sous le niveau de la cote de référence*. Il prend également les mesures nécessaires pour limiter
la vulnérabilité* des biens et des personnes jusqu’à la cote altimétrique de référence ;

- les  constructions  strictement  indispensables  à  la  mise  aux  normes  et  à  l'exploitation  des
campings respectent les points suivants : 

• construction limitée à un logement de gardiennage par site,
• toute surface de plancher habitable est réalisée au-dessus de la cote de référence,
• les  planchers  fonctionnels peuvent  être  placés  sous  le  niveau  de  la  cote  de

référence,  sous  réserve  de  mettre  en  place  des  mesures  de  limitation  de  la
vulnérabilité* des biens et des personnes jusqu’à la cote altimétrique de référence,

• pour les sanitaires,  il  n'y a pas d'obligation de respect de la cote de référence.  Le
maître d'ouvrage prend toutefois les mesures nécessaires pour limiter la vulnérabilité
des biens et des personnes jusqu’à la cote altimétrique de référence ;

- les installations et constructions liées et strictement indispensables au fonctionnement des
infrastructures  d’intérêt  public  (exemples :  transformateur,  pylône,  voirie,  réseau,  station
d’épuration, etc.) respectent les prescriptions suivantes : la cote altimétrique des équipements
est optimisée en fonction des conditions d'exploitation. Le maître d’ouvrage justifie toutefois le
choix d’implantation sous le niveau de la cote de référence. Il prend également les mesures
nécessaires pour limiter la vulnérabilité des biens et des personnes jusqu’à la cote altimétrique
de référence ;

- tous  les  produits,  matériels,  matériaux,  cheptels,  récoltes,  mobilier  et  équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, sont :

• soit placés au-dessus de la cote de référence,
• soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,
• soit arrimés ou stockés de manière à ne pas être entraînés par les crues, à ne pas

polluer les eaux, à ne pas subir ni occasionner de dégradations.
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3. Dispositions applicables aux zones BLEUES

3.1. Interdictions en zone B1 (crue du Rhône de référence)

La zone bleue B1 concerne les secteurs exposés aux débordements de la crue de référence avec
un  niveau  d'aléa  modéré  en zone  urbanisée. Des  mesures  particulières  de  prévention  et  de
protection sont recommandées pour l'existant comme pour le futur.

En zone bleue B1 sont interdits : 

- les remblais (hormis ceux nécessaires à la construction autorisée),

- la  création  d'ERP* de  catégorie  1,  2  et  3  au  sens  de  l’article  R123-19  du  code  de  la
construction et de l’habitation, à l’exception des espaces* ouverts de plein air,

- la création de camping et d'aire d'accueil des gens du voyage à l’exception des aires de grand
passage,

- la  création d'établissement* abritant  des personnes  vulnérables  ou difficiles à évacuer,  ou
d'établissement* potentiellement dangereux,

- le  changement de destination des  locaux existant  sous la cote de référence conduisant  à
augmenter la vulnérabilité des biens et/ou des personnes,

- la  création de digue et  ouvrage assimilé,  hormis  les ouvrages,  aménagements et  travaux
hydrauliques légalement autorisés,

- la création, la reconstruction, l'extension et l'augmentation de capacité d'installation  classée
pour la  protection de l'environnement soumise à autorisation,  hormis  activités d'élevage  et  de
carrières,

- la création d'établissement de secours et participant à la gestion de crise,

- la création de sous-sol au-dessous de la cote de référence.

3.2. Prescriptions en zone B1

3.2.1. Biens et activités existants 

Selon l'exposition aux inondations de certaines habitations, des travaux ou dispositifs de protection
peuvent  être  efficaces  pour  en  réduire  la  vulnérabilité.  Le  maître  d'ouvrage se  conforme aux
mesures ci-dessous mentionnées  dans le cadre et les limites précisés à l'article 5.1 du présent
règlement. L'opportunité de ces travaux relève de la responsabilité  du maître d'ouvrage et  du
maître d'œuvre, qui peuvent prendre conseil auprès des professionnels compétents.

Les mesures sont :

- la  mise à l'abri  d’une entrée des eaux, par des dispositifs  d’étanchéité, des ouvertures de
bâtiments telles que portes, baies, soupiraux, orifices, conduits,  etc. situées sous la cote de
référence,

- en  complément  à  ces  obturations,  la  mise  en  place  de  pompe  d'épuisement  d’un  débit
suffisant permettant l’évacuation des eaux d’infiltration,

- la mise à l'abri d'une remontée des eaux par les réseaux d’évacuation et  d’une pollution de
l'eau potable,

- l'installation 0,50m au-dessus de la cote de référence de tous les dispositifs de commande des
réseaux électriques et techniques,

- l'installation au-dessus de la cote de référence de tous les appareillages fixes sensibles à
l'eau,
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- la résistance à l'eau des matériels et matériaux employés pour les locaux et installations situés
sous la cote de référence,

- tous les produits, matériels, matériaux, cheptels, récoltes, mobilier et équipements extérieurs
des espaces publics ou privés, sont :

• soit placés au-dessus de la cote de référence,

• soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,

• soit arrimés ou stockés de manière à ne pas être entraînés par les crues, à ne pas
polluer les eaux, à ne pas subir ni occasionner de dégradations.

3.2.2. Biens et activités futurs ou temporaires
Tout aménagement nouveau n'aggrave pas le risque et n'en provoque pas de nouveaux. Il ne crée
pas de remblai dans les zones inondables. L’objectif est de conserver au maximum les capacités
d’écoulement et d’expansion des eaux de crue.

Les aménagements et  exploitations  temporaires  sont  admis avec un premier  niveau utilisable
inférieur à la cote de référence, à condition que toutes les dispositions techniques soient prises
pour que ces installations soient évacuées en cas de crue ou, lorsque cela n'est pas possible,
qu’ils ne soient pas entraînés et qu'ils ne subissent ni n'occasionnent aucun dommage jusqu’à la
cote de référence définie à l’article 1.3.

Les constructions nouvelles ou extensions se conforment aux prescriptions suivantes :

- le plancher est  situé à un niveau supérieur à la cote  de référence (sauf  bâtiment agricole
ouvert, aire de stationnement) ;

- pour  les  extensions  d'habitation  d'une  surface  supérieure  (ou  conduisant  à) à  20 m² par
rapport à la surface de plancher d'habitation avant approbation du présent plan, une réduction
de vulnérabilité globale sur la totalité de l'habitation est mise en œuvre ;

- toutes les ouvertures des bâtiments sont placées au-dessus de la cote de référence (sauf
aménagements de type hangar agricole ouvert) ;

- les  constructions sont  fondées  dans  le  sol  de  manière  à  résister  aux  affouillements,
tassements ou érosions localisées ;

- les constructeurs prennent toutes les dispositions nécessaires pour que les constructions et
ouvrages résistent aux forces dynamiques et statiques engendrées par la crue de référence et
que tous les matériaux employés sous la cote de référence soient de nature à résister aux
dégradations par immersion ;

- toutes  les  dispositions sont  prises  pour  éviter  que  l’eau  ne  remonte  dans  les  murs  des
bâtiments par capillarité ;

- les réseaux et équipements électriques et les installations de chauffage, à l’exception de ceux
conçus pour être immergés, sont placés au-dessus de la cote de référence. Dans tous les cas
les dispositifs de coupure sont placés 0,50 m au-dessus de cette cote de référence ;

- les  installations  d'assainissement sont  réalisées  de  sorte  qu'elles  n’occasionnent  ni  ne
subissent de dommages lors des crues, notamment par remontée des effluents ;

- de la  même manière  qu’en zones rouges (R),  les  clôtures,  cultures,  plantations,  hangars
agricoles ouverts et espaces verts et  de jeux s’effectuent  sans remblaiement préalable. Les
clôtures ne font pas obstacle à l'écoulement ou l'expansion des crues ;

- tous les produits, matériels, matériaux, cheptels, récoltes, mobilier et équipements extérieurs
des espaces publics ou privés, sont :

• soit placés au-dessus de la cote de référence,

• soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,

• soit arrimés ou stockés de manière à ne pas être entraînés par les crues, à ne pas
polluer les eaux, à ne pas subir ni occasionner de dégradations.
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3.3. Interdictions  en zone B2 (crue du Rhône au-delà de la crue
de référence)

La  zone  B2 comprend  la  partie  du  territoire,  non  inondable  par  la  crue  de  référence  mais
inondable  à  la  crue  exceptionnelle.  Il  s'agit  d'y  réglementer  l’implantation  des  établissements
présentant les plus forts enjeux pour tenir compte de la nature particulière du risque très rare, mais
très grave.

Les  installations  classées  pour  la  protection  de  l'environnement  soumises  à  autorisation  sont
interdites, hormis activités d'élevage et de carrières.

Les établissements* de secours et participant à la gestion de crise (cf. circulaire du 21 janvier 2004
relative à la maîtrise de l’urbanisme et  à l'adaptation des constructions en zone inondable) sont
interdits dans les cas suivants :

- leur réalisation hors zone inondable est envisageable,

- leur caractère opérationnel n'est pas assuré (notamment hors d'eau et accessibles) jusqu’à la
cote de la crue exceptionnelle.

3.4. Prescriptions en zone B2

Les  établissements  abritant  des  personnes  vulnérables  ou  difficiles  à  évacuer,
établissements potentiellement dangereux, établissements publics nécessaires à la gestion
d'une crise doivent prendre en compte les effets prévisibles de la crue exceptionnelle, dans leur
conception  et  dans  leur  fonctionnement  afin  de  limiter  au  maximum les  dommages subis  ou
provoqués jusqu’à cette occurrence de crue.

Les  constructions  nouvelles  ou  extensions se  conforment  à  la  prescription  suivante :  le
plancher est situé à un niveau supérieur à la cote de la crue de référence (sauf aménagement de
type hangar agricole ouvert).

Le maître d'ouvrage se conforme aux mesures ci-dessus mentionnées dans le cadre et les limites
précisés  à  l'article  5.1  du  présent  règlement  pour  les  interventions  sur  les  biens  ou activités
existants.

4. Dispositions applicables à la zone blanche 
Il  s'agit  de la  partie  de  territoire  non concernée directement  par  les débordements  du Rhône
jusqu’à la crue exceptionnelle,  et du Cottey  pour la crue de référence.  Il convient  cependant  de
prendre en compte  la possibilité de remontée d’une nappe phréatique ou d'inondations causées par
des débordements de réseaux ou des ruissellements de surface. 

La création de sous-sols* sous le niveau de la cote altimétrique de référence du Rhône est interdite.

Le maître d'ouvrage prend en compte le risque résiduel d'inondabilité et adapte les équipements
ou installations pour en limiter la vulnérabilité. Cf § 6.1
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5. Prescriptions communes aux zones ROUGES R et 
BLEUES B

Les prescriptions  suivantes  s'imposent  aux maîtres  d'ouvrages  et  maîtres  d'œuvre  de projets
nouveaux ainsi qu'aux propriétaires de biens existants :

- Les travaux, ouvrages ou activités susceptibles de porter atteinte à l'eau et aux milieux aqua-
tiques sont soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la loi sur l'eau. Les articles R.214-1 à
R.214-5 du code de l'environnement fixent les conditions d'application de ces dispositions.

Extrait de l'article R.214-1 :  Nomenclature loi sur l’eau
Rubrique 3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau :
1. Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (Autorisation) ;

2. Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (Déclaration).
Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d’eau est la zone naturellement inondable par
la plus forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite
est la surface soustraite à l’expansion des crues du fait de l’existence de l’installation ou ouvrage, y
compris la surface occupée par l’installation, l’ouvrage ou le remblai dans le lit majeur.

- Toute demande d’autorisation ou toute déclaration de travaux comporte un plan de masse des
constructions à édifier ou à modifier coté dans les trois dimensions. Dans une zone inondable
délimitée par un plan de prévention des risques, les cotes du plan de masse sont rattachées au
système altimétrique de référence de ce plan (art. R.431-9 du code de l’urbanisme).

5.1. Prescriptions

En zones ROUGES et BLEUES, les travaux visant notamment à :

- transformer le bâti existant, 

- entretenir ou gérer les biens implantés antérieurement à la publication du présent plan
(il s’agit notamment des aménagements internes, des traitements de façades, de la réfection
des toitures, de l’aménagement d’accès de sécurité),

respectent les prescriptions fixées aux articles 2.2.1, 3.2.1 et 3.4. Cette obligation s'applique dans
la limite de 10 % de la valeur vénale des biens concernés, appréciée ou estimée à la date de
publication du plan.

Si le coût des travaux prescrits dépasse cette limite, le propriétaire peut ne mettre en œuvre que
certaines de ces mesures de prévention de façon à rester dans la limite de 10 % de la valeur
vénale  ou  estimée des  biens  concernés.  Ces  mesures  sont  choisies  par  le  propriétaire  sous
sa propre responsabilité, selon un ordre de priorité lié à la nature et à la disposition des biens
visant à :

- en premier lieu, assurer la sécurité des personnes,

- en  second  lieu,  minimiser  le  montant  des  dommages  potentiellement  entraînés  par  les
inondations.

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention sont définies et mises en œuvre
sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre concerné par les constructions,
travaux et installations visés. Ceux-ci assurent les opérations de gestion et d’entretien nécessaires
pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

5.2. Recommandations

Les  constructions,  avec  sous-sol,  existantes  à  la  date  de  publication  du  présent  plan,  sont
équipées d’une pompe de relèvement des eaux.
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6. Mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde

6.1. Recommandations

Maîtriser les rejets des eaux usées, pluviales, de drainage dans les réseaux existants ou dans
un exutoire superficiel  capable de recevoir  un débit  supplémentaire sans provoquer un risque
d’inondation.

Lors de la création ou de l’utilisation de sous-sols et dispositifs enterrés à proximité des zones
rouges et bleues inondables par les crues du Rhône, il est fortement recommandé de prendre
en compte la  présence d’une nappe souterraine d’accompagnement du Rhône, ainsi que la
possibilité qu’une crue du Rhône plus importante (référence du présent plan) se produise.

6.2. Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

6.2.1. Information du citoyen et culture du risque

En  application  de  l'article  L.125-2  du  code  de  l'environnement, le  maire  doit  informer  la
population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou
tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques des risques naturels connus sur le territoire
communal, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du PPR, les
modalités d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer les
risques ainsi que sur les garanties prévues à l’article L.125-1 du code des assurances.

En application de l'article  L.563-3 du code de l'environnement, le  maire avec l’assistance des
services de l’État compétents (en matière de police de l’eau) doit  procéder à l’inventaire des
repères de crues existant  sur le territoire communal  et  établir  les repères correspondant aux
crues  historiques  et  aux  nouvelles  crues  exceptionnelles. La  commune  ou  le  groupement  de
collectivités territoriales compétent matérialise, entretient et protège ces repères.

6.2.2. Plan communal de Sauvegarde (PCS)
Sur la base des informations portées à la connaissance de la commune par les services de l’État,
le Plan Communal de Sauvegarde existant, à la date de publication du présent plan, doit être mis
à jour régulièrement par la commune, en liaison avec les services de la Protection Civile d’Incendie
et de Secours et les services déconcentrés de l’État. Il comprend notamment :

- un plan d’évacuation des populations, des cheptels et de tous les biens pouvant ou devant
être déplacés en cas de crue torrentielle dans les zones d’aléas forts ;

- un plan de circulation et des déviations routières à établir avec l'agence routière du Conseil
Général ;

- un plan d’information et d’alerte de la population.
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7. Glossaire
Le règlement fait appel à un vocabulaire spécifique. Celui-ci est explicité dans le glossaire ci-dessous.

Activités  et  occupation  temporaires :  occupation  du  sol  associée  à  des  installations  mobiles,
démontables et évacuables ne comprenant aucune installation en dur. Rentrent dans ce cadre les
aménagements destinés à un usage temporaire.

Annexe  : construction  non  destinée  à  l'habitation,  dépendante  d'une  construction  principale,  et
distinguée de celle-ci soit en en étant séparée, soit différenciée par ses caractéristiques architecturales
telles que le volume ou la hauteur. 

Construction à usage de logement : construction destinée et utilisée pour du logement permanent ou
pas, individuel ou collectif : maison individuelle, immeuble d'appartements, etc.

Emprise au sol : dans le présent PPR, l'emprise au sol est définie comme la surface close qu’occupe
le premier niveau d'un bâtiment au sol. Les terrasses ouvertes, abris de stationnement ou de stockage
ouvert au moins sur tout un côté présentent peu de vulnérabilité aux inondations et sont autorisés au-
delà de la limite de 20 m2 fixée dans les prescriptions d'urbanismes.

Espace ouvert de plein air : espace à usage sportif ou de loisirs, ouvert au public, pouvant recevoir
des équipements légers, fixes ou provisoires, strictement nécessaires aux activités, tels que tribune,
gradin,  chapiteau, vestiaire,  sanitaire,  mobilier  de jeux ou de loisirs,  hangar à bateaux, installation
nécessaire à l'accostage des bateaux, observatoire pédagogique, local strictement destiné au stockage
de matériel ou à assurer la sécurité du public, etc.

Établissement  recevant  du  public  (ERP) (définition  donnée  par  l'article R123-2  du  code  de  la
construction et de l'habitation) : lieu public ou privé accueillant des clients ou des utilisateurs autres que
les  employés,  qu'il  s'agisse  de  structures  fixes  ou  provisoires :  cinémas,  théâtres,  magasins,
bibliothèques, écoles,  universités, hôtels,  restaurants,  hôpitaux.  Les ERP sont  classés suivant  leur
activité (type) et leur capacité (classe).

Établissement abritant des personnes vulnérables ou difficiles à évacuer : établissement dont la
vocation principale est l'accueil de personnes à mobilité réduite* ou de personnes difficiles à évacuer, il
peut  s’agir  de  foyer,  maison  de  retraite,  centre  pour  handicapés,  hôpital,  clinique,  établissement
pénitentiaire, crèche, école maternelle ou primaire, etc.

Établissement potentiellement dangereux : établissement présentant des risques particuliers pour la
sécurité des personnes et pour l'environnement : 

- les installations comportant des dépôts de substances inflammables ou toxiques susceptibles de
créer par danger d’explosion ou d’émanation de produits nocifs des risques pour la santé ou la
sécurité des populations voisines et pour l’environnement. Concernant les stations-services, il est
considéré que seules les cuves de stockage constituent un équipement sensible*,
- les dépôts et installations de traitement d'ordures ménagères et de déchets industriels.

Établissement public nécessaire à la gestion d'une crise : établissement de secours, ou utiles à la
sécurité civile et au maintien de l'ordre (centre de secours, caserne de pompiers, gendarmerie, forces
de police).

Personne à mobilité réduite : personne éprouvant des difficultés à se mouvoir normalement, que ce
soit en raison de son état, de son âge ou bien de son handicap permanent ou temporaire.

Plancher  (ou  surface) fonctionnel :  plancher  ou  surface  où s’exerce  de  façon  permanente  une
activité  quelle  que  soit  sa  nature  (entrepôt,  bureaux,  commerces,  services,  etc.)  à  l’exception  de
l’habitat ou l’hébergement.

Plancher (ou surface) habitable : plancher d’une construction à usage d’habitation comportant une ou
plusieurs pièces de vie servant de jour ou de nuit telles que séjour, chambre, bureau, cuisine, salle de
bain. Les locaux d'hébergements comportent eux aussi un plancher habitable.

Réduire/augmenter la vulnérabilité : réduire/augmenter le nombre de personnes et/ou la valeur des
biens exposés au risque. Ex : transformer un bâtiment de type grange en logement correspond à une
augmentation de la vulnérabilité.

Remblai : dépôt de matériaux au-dessus du terrain naturel.
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Vulnérabilité : au sens le plus large, exprime le niveau de conséquences prévisibles d’un phénomène
naturel sur les enjeux. 
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité Circulation et Education Routière
 

     
 

PRÉFET DE L'AIN

A R R E T É
portant révision du classement sonore 

des infrastructures routières et ferroviaires du département de l'Ain
------------

Le Préfet de l'Ain

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment son article R.111-4-1 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.571-10 et R.571-32 à R571-43 ;

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R.151-18 et R.151-53-5e ;

Vu l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres
et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit modifié par 
l’arrêté du 23 juillet 2013 ;

Vu l'arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement ;

Vu l'arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements de santé ;

Vu l'arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les hôtels ;

Vu l'avis des communes concernées suite à la consultation qui s'est déroulée du 21 septembre au 21 
décembre 2015 ;

Vu la participation du public qui s'est effectuée du 1er au 22 août 2016 en application des articles L.120-1 
et suivants du code de l'environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain,

ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 modifié sont applicables aux abords du tracé
des infrastructures routières et ferroviaires du département de l'Ain.

ARTICLE 2

Les tableaux en annexe donnent pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnées, le classement 
dans une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 modifié et la largeur des secteurs 
affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons.

• Annexe 2 : réseau autoroutier.

• Annexe 3 : routes départementales.

• Annexe 4 : voies communales.

• Annexe 5 : infrastructures ferroviaires
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Une représentation cartographique de ce classement est disponible sur le site internet des services de 
l'Etat (http://www.ain.gouv.fr/) à la rubrique suivante : Politiques publiques > Environnement, risques 
naturels et technologiques > Protection de l’environnement > Bruit des infrastructures des transports 
terrestres (ITT).

Elle a un caractère illustratif et seul fait foi le texte du présent arrêté.

ARTICLE 3

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs 
affectés par le bruit, mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre 
les bruits extérieurs conformément à l’article R.571-43 du code de l’environnement.

L’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9-1 de l’arrêté du 30 mai 1996 
modifié. Les arrêtés du 25 avril 2003 susvisés précisent les valeurs d'isolement acoustique à prendre en 
compte pour les établissements de santé, les établissements d'enseignement et les hôtels.

ARTICLE 4

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de 
l’isolation acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à 
l’article 2 sont :

Pour les infrastructures routières et pour les lignes ferroviaires à grande vitesse : 

 

Catégorie Niveau sonore au point de référence
en période diurne (dB(A))

Niveau sonore au point de référence en
période nocturne (dB(A))

1 83 78

2 79 74

3 73 68

4 68 63

5 63 58

Pour les   infrastructures   ferroviaires conventionnelles :  

Catégorie Niveau sonore au point de référence
en période diurne (dB(A))

Niveau sonore au point de référence en
période nocturne (dB(A))

1 86 81

2 82 77

3 76 71

4 71 66

5 66 61

ARTICLE 5

Les communes concernées par le présent arrêté sont mentionnées dans le tableau joint en annexe 1.

ARTICLE 6

Le présent arrêté sera annexé au plan local d’urbanisme (ou au plan d'occupation des sols) par le maire 
de chaque commune visée à l’article 5, ou par l'autorité compétente en matière d'urbanisme si la 
commune a délégué sa compétence en matière d'urbanisme à un EPCI, conformément à l'article R.151-
53-5e du code de l'urbanisme.

Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 pourront être reportés, pour information, dans les 
documents graphiques du plan local d’urbanisme (ou du plan d'occupation des sols), par une procédure 
de modification simplifiée ou lors d'une prochaine évolution de ce document.
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En application de l'article R.153-18 du code de l'urbanisme, un arrêté du maire ou du président de l'EPCI 
compétent en matière d'urbanisme constatera qu'il a été procédé à la mise à jour du plan local 
d'urbanisme (ou du plan d'occupation des sols). Cet arrêté sera affiché pendant un mois en mairie, ou au 
siège de l'EPCI compétent et dans les communes membres concernées.

ARTICLE 7

Une copie de cet arrêté sera affichée à la mairie de chaque commune visée à l’article 5, pendant un mois 
au minimum.

ARTICLE 8

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département de l'Ain.

ARTICLE 9

Le présent arrêté, ainsi que la cartographie et l'ensemble des documents relatifs au classement sonore, 
sont accessibles sur le site internet des services de l'Etat dans l'Ain (www.ain.gouv.fr), dans la rubrique 
suivante : Politiques publiques > Environnement, risques naturels et technologiques > Protection de 
l’environnement > Bruit des infrastructures des transports terrestres (ITT).

ARTICLE 10

L’arrêté peut être contesté : 

- par recours gracieux auprès du préfet ou hiérarchique auprès du ministre dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ; 

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois soit à 
compter de la réponse du préfet ou du ministre ou soit à l'expiration du premier délai de deux mois ; le
silence gardé par l'administration valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 11

Les arrêtés préfectoraux en date du 7 janvier 1999 fixant le classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres du département de l'Ain sont abrogés.

ARTICLE 12

La secrétaire générale de la Préfecture de l'Ain, le directeur départemental des territoires de l'Ain, les 
maires des communes concernées, ainsi que les présidents d'EPCI compétents en matière d'urbanisme 
concernés sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 9 septembre 2016,

Le Préfet,

Signé : Laurent TOUVET
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ABERGEMENT CLEMENCIAT (L') CHANAY GEX MOGNENEINS

AMBERIEU EN BUGEY CHANEINS GRIEGES MONTAGNAT

AMBRONAY CHANOZ CHATENAY GRILLY MONTANGES

AMBUTRIX CHARIX GROISSIAT MONTCEAUX

ANGLEFORT CHARNOZ SUR AIN GUEREINS MONTLUEL

ARBENT CHATEAU GAILLARD ILLIAT MONTMERLE SUR SAONE

ARGIS CHATILLON EN MICHAILLE INJOUX GENISSIAT MONTRACOL

ARS SUR FORMANS CHATILLON SUR CHALARONNEIZERNORE MONTREAL LA CLUSE

ARTEMARE CHAVEYRIAT JASSANS RIOTTIER MONTREVEL EN BRESSE

ATTIGNAT CHAZEY BONS JASSERON NANTUA

BAGE LA VILLE CHAZEY SUR AIN JAYAT NEUVILLE LES DAMES

BAGE LE CHATEL CHEIGNIEU LA BALME JUJURIEUX NEUVILLE SUR AIN

BALAN CHEVRY LA BOISSE NEYRON

BEAUPONT CIVRIEUX LA BURBANCHE NIEVROZ

BEAUREGARD COLIGNY LA TRANCLIERE NURIEUX VOLOGNAT

BELIGNEUX COLLONGES LABALME ONCIEU

BELLEGARDE SUR VALSERINE CONDEISSIAT LAGNIEU ORNEX

BELLEY CONFRANCON LAIZ OYONNAX

BELLIGNAT CORBONOD LAPEYROUSE PARCIEUX

BELMONT LUTHEZIEU CORMORANCHE SUR SAONE LE PLANTAY PERON

BENY CORVEISSIAT LE POIZAT-LALLEYRIAT PERONNAS

BEON CRAS SUR REYSSOUZE LEAZ PEROUGES

BETTANT CRESSIN ROCHEFORT LES NEYROLLES PERREX

BEY CROTTET LEYMENT PEYZIEUX SUR SAONE

BEYNOST CRUZILLES LES MEPILLAT LOYETTES PIRAJOUX

BILLIAT CULOZ LURCY POLLIAT

BLYES CURTAFOND MAGNIEU PONCIN

BOLOZON DAGNEUX MAILLAT PONT D'AIN

BOURG EN BRESSE DIVONNE LES BAINS MALAFRETAZ PONT DE VAUX

BOURG SAINT CHRISTOPHE DOMSURE MANZIAT PONT DE VEYLE

BRESSOLLES DORTAN MARBOZ PORT

BRION DOUVRES MARLIEUX POUGNY

BUELLAS DRUILLAT MARSONNAS PREVESSIN MOENS

CEIGNES ECHENEVEX MARTIGNAT PRIAY

CERDON FAREINS MASSIEUX PUGIEU

CERTINES FARGES MASSIGNIEU DE RIVES RAMASSE

CESSY FEILLENS MERIGNAT RANCE

CEYZERIAT FERNEY VOLTAIRE MESSIMY SUR SAONE RELEVANT

CEYZERIEU FRANCHELEINS MEXIMIEUX REPLONGES

CHALAMONT FRANS MEZERIAT REVONNAS

CHALEINS GARNERANS MIONNAY REYRIEUX

CHALLES LA MONTAGNE GEOVREISSET MIRIBEL RIGNIEUX LE FRANC

CHALLEX BEARD – GEOVREISSIAT MISERIEUX ROMANS

CLASSEMENT SONORE DU DEPARTEMENT DE L'AIN
Arrêté préfectoral du 9 septembre 2016

Annexe 1 – Liste des communes concernées
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ROSSILLON SEGNY

SAINT ALBAN SERVAS

SAINT ANDRE DE BAGE SEYSSEL

SAINT ANDRE DE CORCY SIMANDRE SUR SURAN

SAINT ANDRE SUR VIEUX JONC SURJOUX

SAINT BERNARD TALISSIEU

SAINT CYR SUR MENTHON TENAY

SAINT DENIS EN BUGEY THIL

SAINT DENIS LES BOURG THOIRY

SAINT DIDIER DE FORMANS TORCIEU

SAINT DIDIER SUR CHALARONNE TOSSIAT

SAINT ETIENNE DU BOIS TRAMOYES

SAINT ETIENNE SUR CHALARONNETREVOUX

SAINT GENIS POUILLY VARAMBON

SAINT GENIS SUR MENTHON VAUX EN BUGEY

SAINT GERMAIN DE JOUX VERSONNEX

SAINT GERMAIN SUR RENON VESANCY

SAINT JEAN DE GONVILLE VILLARS LES DOMBES

SAINT JEAN DE NIOST VILLEMOTIER

SAINT JEAN DE THURIGNEUX VILLENEUVE

SAINT JEAN LE VIEUX VILLEREVERSURE

SAINT JEAN SUR VEYLE VILLIEU LOYES MOLLON

SAINT JULIEN SUR REYSSOUZE VIRIAT

SAINT JUST VIRIEU LE GRAND

SAINT LAURENT SUR SAONE VIRIGNIN

SAINT MARCEL VONNAS

SAINT MARTIN DE BAVEL

SAINT MARTIN DU FRENE

SAINT MARTIN DU MONT

SAINT MAURICE DE BEYNOST

SAINT MAURICE DE REMENS

SAINT PAUL DE VARAX

SAINT RAMBERT EN BUGEY

SAINT REMY

SAINT SORLIN EN BUGEY

SAINT TRIVIER SUR MOIGNANS

SAINT VULBAS

SAINTE EUPHEMIE

SAINTE JULIE

SALAVRE

SAUVERNY

SAVIGNEUX
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Page 2 / 2

Voie Débutant Finissant Tissu Catégorie Communes traversées par le classement
Nom du 

tronçon

Largeur des 

secteurs 

affectés par 

le bruit

A404 A40 A404 Tissu ouvert 2 250

A406 Tissu ouvert 2 250

A42

1 (bretA42-A46) A42 (bretA42-A46) A46

Tissu ouvert 2 250
2 (bretA46-A42) A46 (bretA46-A42) A42

3

4 Raccordement A40 Tissu ouvert 1 300

A432 

1 A432-A46

Tissu ouvert 

2 250

2 1 300

A46

A46-A42 Tissu ouvert 1 300

Giratoire du point B

(PR 20+550)

Maillat, Saint-Martin-du-Fresne, Brion, Port, 

Béard-Géovreissiat,  Montréal-la-Cluse, 

Izernore, Martignat,  Groissiat, Bellignat,  

Géovreisset, Oyonnax, Arbent

Limite département 

AIN –  SAONE ET LOIRE

RD 933

(PR 27+600)
Crottet, Grièges

Neyron

Limite département 

AIN-RHONE 

(bretA46-42)A42 

(bretA42-A46) A42

(PR 4+300)

(bretA42-A46) A42

(PR 4+300)

Neyron, Miribel, Saint-Maurice de Beynost, 

Beynost, Thil, La Boisse, Nievroz, Montluel, 

Dagneux, Balan, Bressolles, Béligneux, 

Bourg-Saint-Christophe, Charnoz-sur-Ain,  

Pérouges, Méximieux, Villieu-Loyes-Mollon, 

Chazey-sur-Ain, Leyment, Château-Gaillard, 

Ambronay, Priay, Varambon, Pont d’Ain, 

Druillat

Bifurcation A432-A42

(PR 11+000)

Miribel, Tramoyes, Saint-Maurice de 

Beynost, Beynost, La Boisse

Bifurcation A432-A42

(PR 11+000)

Limite département 

AIN-RHONE 
La Boisse, Niévroz, Thil

Limite département 

AIN –  RHONE

(PR 8+150)

Massieux, Civrieux, Mionnay, Miribel, 

Neyron

116155



Segment Début Fin PK
Début

PK
Fin

Communes concernées Ancien
classement

Nouveau
classement

Largeur secteurs 
affectés par le bruit

5266 Bellegarde sur Valserine Bellegarde sur Valserine 134,2 134,95 BELLEGARDE SUR VALSERINE 3 4 30 m

Bellegarde sur Valserine Leaz 134,95 139,8 BELLEGARDE SUR VALSERINE
LEAZ

3 3 100 m

5268 Leaz Challex 139,8 152,345 LEAZ
COLLONGES
POUGNY
CHALEX

3 4 30 m

Ligne 900000 – Culoz à Modane

5270 Culoz Culoz 101,3 103,36 CULOZ 1 1 300 m

Ligne 892000 – Longeray au Bouveret

5531 Leaz Leaz 139,428 160,777 LEAZ 3 4 30 m

Ligne 752000 – LGV Sud Est

5149 Cormoranche sur Saône Chaneins 337.400 356,287 CORMORANCHE SUR SAONE
GRIEGES
CRUZILLES LES MEPILLAT
BEY
GARNERANS
ILLIAT
ST DIDIER SUR CHALARONNE
ST ETIENNE SUR CHALARONNE
MOGNENEINS
PEYZIEUX SUR SAONE
CHANEINS

1 1 300 m

5150 Chaneins Civrieux 356,287 380.50 CHANEINS
FRANCHELEINS
VILLENEUVE
SAVIGNEUX
RANCE
ST JEAN DE THURIGNEUX
REYRIEUX
CIVRIEUX

1 1 300 m

5165 Miribel Nievroz 380,50 409,715 MIRIBEL
ST MAURICE DE BEYNOST
TRAMOYES
BEYNOST
LA BOISSE
THIL
NIEVROZ

1 1 300 m

4 / 5
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Segment Début Fin PK
Début

PK
Fin

Communes concernées Ancien
classement

Nouveau
classement

Largeur secteurs 
affectés par le bruit

Ligne CFAL Nord

1 Raccordement sur ligne 
Lyon - Ambérieu

Raccordement de la 
Boisse

 LEYMENT
SAINT MAURICE DE REMENS
CHAZEY-SUR-AIN
VILLIEU-LOYES-MOLLON
MEXIMIEUX
CHARNOZ-SUR-AIN
PEROUGES, 
BELIGNEUX
BRESSOLLES
DAGNEUX
BALAN
MONTLUEL
LA BOISSE

NC 1 300 m

5 Raccordement de la 
Boisse

Ligne Lyon - Ambérieu LA BOISSE
NIEVROZ

NC 5 10 m

2 Raccordement de la 
Boisse

Limite département 01/69 NIEVROZ
LA BOISSE

NC 1 300 m

5 / 5
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Page 5 / 16

Voie Débutant Finissant Tissu Catégorie Communes traversées par le classement
Nom du 

tronçon

Largeur des 

secteurs

Affectés par 

le bruit

D36B PR 0+000 Tissu ouvert 4 30

D38 PR 11+289 PR 13+523 Tissu ouvert 3 100

D40

1 PR 6+868 PR 7+205

Tissu ouvert

3 100

2 PR 7+205 PR 7+996 4 30

3 PR 7+996 PR 8+402 3 100

D43 PR 5+994 PR 6+686 Tissu ouvert 3 100

D44
1

Tissu ouvert
3 100

2 PR 7+731 PR 7+909 4 30

D51A
1 PR 0+000 PR 0+275

Tissu ouvert
4 30

2 PR 0+275 PR 1+715 3 100

D61
1 PR 22+736 PR 23+530

Tissu ouvert
4 30

2 PR 23+530 PR 28+218 3 100

D61B
1 PR 0+000 PR 1+921

Tissu ouvert
3 100

2 PR 1+921 PR 3+950 4 30

D62A
1 D 124 R 62a

Tissu ouvert 3 100
2 PR 1+453 PR 2+680

D65B PR 0+000 PR 4+441 Tissu ouvert 3 100

D66

1 PR 34+500 PR 35+163

Tissu ouvert

3 100

2 PR 35+163 PR 35+893 4 30

3 PR 35+893 PR 38+681 3 100

4 PR 38+681 PR 38+904 4 30

5 PR 38+904 PR 39+200 5 10

6 PR 39+200 PR 41+566 3 100

D 36e - Giratoire 
Clinique 

(PR 0+179)
Ambérieu-en-Bugey

Mionnay

Lagnieu

Civrieux

D131
(PR 2+170)

PR 6+000
(D 936)

Ars-sur-Formans, Chaleins, Fareins, Frans, 
Villeneuve

Beauregard

Cormoranche-sur-Saône

Dagneux, Montluel

Dagneux, Niévroz

Beynost, Thil

Thil

Blyes

Blyes, Chazey-sur-Ain, Sainte-Julie

Meximieux, Pérouges

Saint-Jean-de-Thurigneux

Saint-jean-de-Thurigneux

Civrieux, Saint-Jean-de-Thurigneux

Civrieux

Civrieux

Civrieux

119158



������������
���	
�	��
���
�����������
���
������	����������������
�	�
�	
������
	������

�
����
�	����	���������

�
������	�����������
����
���������
���������������
��

����
�����������������
	���
���
� ���	�

!"#$%#&'(%#(%#$)#&'*+,-"&,.'*#%,#(%#$/#0)1.,),.'*#%,#*',)22%*,#+'*#)-,.&$%#345556765#8

!"#$%#&'(%#(%#$9%*:.-'**%2%*,;#%,#*',)22%*,#+%+#)-,.&$%+#<=>565?#%,#3=>56@A#B#3=>567@#8

!"#$%#&'(%#(%#$9"-1)*.+2%#%,#*',)22%*,#+%+#)-,.&$%+#35=565C#%,#345=56=@6=%#8#

!"#$9)--D,E#("#@?#2).#5FFG#-%$),.H#)"I#2'()$.,E+#(%#&$)++%2%*,#(%+#.*H-)+,-"&,"-%+#(%
,-)*+J'-,+#,%--%+,-%+#%,#B#$9.+'$%2%*,#)&'"+,.K"%#(%+#1L,.2%*,+#(90)1.,),.'*#()*+#$%+#+%&,%"-+
)HH%&,E+#J)-#$%#1-".,#8

!"#$9)--D,E#("#A@#M".$$%,#A?5@#2'(.H.)*,#$9)--D,E#("#@?#2).#5FFG#+"+:.+E#-%$),.H#)"I#2'()$.,E+
(%#&$)++%2%*,#(%+#.*H-)+,-"&,"-%+#(%#,-)*+J'-,+#,%--%+,-%+#%,#B#$9.+'$%2%*,#)&'"+,.K"%#(%+
1L,.2%*,+#(90)1.,),.'*#()*+#$%+#+%&,%"-+#)HH%&,E+#J)-#$%#1-".,#8

!"#$%+#)--D,E+#("#A=#):-.$#A??@#-%$),.H+#B#$)#$.2.,),.'*#("#1-".,#()*+#$%+#E,)1$.++%2%*,+
(9%*+%.N*%2%*,;#()*+#$%+#E,)1$.++%2%*,+#(%#+)*,E#%,#()*+#$%+#0O,%$+#8

!"#$%+#)--D,E+#J-EH%&,'-)"I#("#>#M)*:.%-#5FFF#H.I)*,#$%#&$)++%2%*,#+'*'-%#(%+#.*H-)+,-"&,"-%+
(%#,-)*+J'-,+#,%--%+,-%+#("#(EJ)-,%2%*,#(%#$/P.*#8

!"#$9)--D,E#J-EH%&,'-)$#("#?F#+%J,%21-%#A?5G#H.I)*,#$%#&$)++%2%*,#+'*'-%#(%+#.*H-)+,-"&,"-%+
(%#,-)*+J'-,+#,%--%+,-%+#("#(EJ)-,%2%*,#(%#$/P.*#8

!"#$/):.+#(%+#&'22"*%+#&'*&%-*E%+#+".,%#B#$)#&'*+"$,),.'*#K".#+/%+,#(E-'"$E%#("#5G#2).#A?A@
)"#5=#)'Q,#A?A@#8

R'*+.(E-)*,#K"%#$%#(%-*.%-#&$)++%2%*,#+'*'-%#(%+#.*H-)+,-"&,"-%+#-'",.S-%+#(),%#(%#A?5G#8

R'*+.(E-)*,#K"%#$%#&$)++%2%*,#+'*'-%#(%+#:'.%+#('.,#D,-%#-E:.+E#,'"+#$%+#&.*K#)*+#)"#:"#(%+
E:'$",.'*+#("#,-)H.&#8
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